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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de 1’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Lettre datee du 12 fevrier 2007, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Slovaquie aupres 
de FOrganisation des Nations Unies (S/2007/84) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, du 
Bangladesh, du Belarus, du Bresil, de Cuba, d’El 
Salvador, du Guatemala, d’Israel, du Japon, de la 
Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, de la 
Republique de Coree, de l’Uruguay et du Viet Nam des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
lenr sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’ai le plaisir 
d’inviter en vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite M. Nobuaki Tanaka, 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement, 
M. Rogelio Pfirter, Directeur general de l’Organisation 
pour Tinterdiction des armes chimiques, M. Gustavo 
R. Zlauvinen, Representant du Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique aupres 
de l’ONU et M. Michael T. Schmitz, Directeur du 
controle et de la facilitation de l’Organisation mondiale 
des douanes. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


J’attire l’attention sur le document S/2007/84, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 12 fevrier 2007 
et adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Slovaquie aupres de FOrganisation des 
Nations Unies, par laquelle il transmet un document de 
reflexion sur la question inscrite a l’examen. 

Je voudrais commencer nos travaux par des 
remarques liminaires. C’est pour moi un honneur et un 
privilege d’ouvrir, pour la deuxieme fois cette semaine, 
un debat du Conseil de securite organise par la 
Slovaquie, qui porte cette fois-ci sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et 
s’avere pour le moins tout aussi important que celui 
consacre mardi a la reforme du secteur de la securite. 

Nous fondant sur notre experience a la presidence 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), nous avons decide d’organiser le present 
debat public sur la cooperation entre le Conseil de 
securite et les organisations internationales dans la 
mise en application des resolution 1540 (2004) et 1673 
(2006) avec la motivation sous-jacente de permettre 
aux Etats Membres de l’ONU et aux organisations 
invitees d’echanger des donnees sur l’experience et les 
enseignements tires dans les domaines vises par les 
resolution 1540 (2004) et 1673 (2006). 

Adopter et appliquer effectivement des mesures 
visant a prevenir la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et de leurs vecteurs exige 
une attention constante de la part de la communaute 
internationale. Notre intention est d’axer les travaux 
sur les questions les plus pressantes qui sont examinees 
lors des reunions du Comite 1540. 

Nous esperons que la seance d’aujourd’hui sera 
l’occasion d’envisager la possibilite de preter 
assistance aux Etats qui n’auraient pas encore remis 
leurs rapports nationaux. Sachant que la legislation de 
certains pays continue de presenter des lacunes a 
propos du controle des biens et technologies sensibles, 
nous souhaitons egalement que soit abordee la 
cooperation avec les organisations invitees dont il est 
explicitement fait mention dans la resolution 1540 
(2004) et qui participent de faqon reguliere aux 
activites d’information du Comite 1540. 

J’ai done le plaisir de saluer la presence parmi 
nous de M. Nobuaki Tanaka, Secretaire general adjoint 
aux affaires de desarmement, de M. Rogelio Pfirter, 
Directeur general de l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques, de M. Gustavo R. Zlauvinen, 
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Representant du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique aupres de l’ONU, 
et de M. Michael T. Schmitz, Directeur general du 
contrdle et de la facilitation de l’Organisation mondiale 
des douanes. 

Enfin, je souhaite la bienvenue a toutes les 
delegations qui prendront la parole aujourd’hui et 
espere que notre debat sera fructueux et fecond. 

Conformement a 1’accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leur declaration a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
orateurs qui ont prepare de longues declarations sont 
pries d’en distribuer le texte ecrit dans la salle et de 
bien vouloir en prononcer une version resumee 
lorsqu’ils prendront la parole. Je donne maintenant la 
parole au Secretaire general adjoint aux affaires de 
desarmement, M. Nobuaki Tanaka. 

M. Tanaka (parle en anglais) : Je vous remercie 
d’avoir organise ce debat public important, qui vient a 
son heure. Si les dangers qui resultent de l’acquisition 
par des terroristes d’armes de destruction massive sont 
maintenant bien connus, il reste beaucoup a faire pour 
contrer cette menace. A cet egard, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
maintient ses efforts pour promouvoir la pleine 
application de la resolution, notamment en renforfant 
les activites de mobilisation, le dialogue, Tassistance et 
la cooperation dans l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Je me rejouis en particulier de la presence des 
representants de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
mondiale des douanes (OMD). Ces trois organisations 
internationales jouent un role crucial dans la mise en 
oeuvre de ce processus, en particulier du fait de leur 
experience pratique et de ce qu’elles ont appris dans 
les domaines couverts par la resolution 1540 (2004), 
mais aussi a travers leurs programmes d’aide qui visent 
a faciliter l’application de cette resolution. 

La menace que represente la proliferation des 
armes de destruction massive appelle une reponse des 
plus urgentes. L’an dernier, j’ai veille a ce que cette 
question soit au premier plan des travaux du 
Departement des affaires de desarmement. L’annee 
derniere, ce dernier a organise trois seminaires de 
sensibilisation a l’echelle regionale sur l’application de 


la resolution 1540 (2004), rassemblant plus de 70 pays 
dans les differentes regions. Les seminaires se sont 
tenus a Beijing pour la region de l’Asie et du 
Pacifique, a Accra pour la region de l’Afrique et a 
Lima pour la region de l’Amerique latine et des 
Caraibes. J’ai personnellement pris part a chacun de 
ces seminaires. Je remercie les trois organisations d’y 
avoir participe. Les communications des experts sont 
pour beaucoup dans le succes de ces seminaires. Je 
felicite d’ailleurs l’Ambassadeur Peter Burian pour la 
competence avec laquelle il a dirige l’Organisation de 
ces evenements. Apres trois seminaires, je crois que 
nous entrons maintenant dans la phase suivante de 
1’application de la resolution. Nous avons besoin 
d’approches plus specifiques pour repondre aux 
exigences des regions, des sous-regions et meme des 
Etats Membres. 

Cette cooperation entre organes 
intergouvernementaux est essentielle a Tapplication de 
la resolution 1540 (2004) et pour renforcer l’appui dont 
elle beneficie au sein de la communaute internationale. 
Je pense qu’elle illustre bien comment une cooperation 
multilaterale soutenue peut servir les interets de 
securite nationale de tous les Etats et renforcer la paix 
et la securite internationales. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Ambassadeur Rogelio Pfirter. 

M. Pfirter {parle en anglais) : Je vous remercie 
d’avoir eu l’amabilite de m’inviter a cette seance. Je 
me rejouis de cette importante occasion qui m’est 
donnee d’exposer au Conseil de securite les divers 
aspects du mandat et du fonctionnement de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et de mettre l’accent sur le role crucial qu’elle 
doit jouer dans la non-proliferation et le desarmement 
chimique. 

La menace du terrorisme chimique ne doit pas 
etre sous-estimee. La facilite d’acces a des produits 
chimiques a double usage et les informations aisement 
disponibles sur les techniques et processus necessaires 
pour fabriquer des armes chimiques en font 
potentiellement un instrument de choix pour les 
terroristes. Pas plus tard qu’hier, nous avons appris que 
l’lraq, pays dont la population a endure par le passe les 
terribles consequences du recours aux armes 
chimiques, avait connu une nouvelle serie d’attaques 
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au chlore qui ont lachement tue et blesse des civils 
innocents et sans defense. 

Avec votre permission, Monsieur le President, 
j’aimerais lire une declaration publiee aujourd’hui en 
mon nom, a la fois au siege de l’OIAC et ici, a New 
York. 

«En tant que Directeur general de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques, je condamne dans les termes les plus 
forts la recente vague d’utilisation de chlore 
gazeux par divers groupes, en Iraq, qui a tue et 
blesse des civils innocents. La communaute 
internationale a fermement rejete dans tous les 
cas, le recours a des produits chimiques toxiques 
a des fins hostiles, comme en temoigne l’appui 
international ecrasant a l’interdiction mondiale de 
telles armes. La Convention sur les armes 
chimiques compte 181 Etats parties, et les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies 
condamnent unanimement l’usage de gaz 
toxiques. 

J’exhorte tous les gouvernements, et en 
particulier ceux du Moyen-Orient, qu’ils soient 
ou non parties a la Convention sur les armes 
chimiques, a se joindre a moi pour declarer 
clairement que l’usage de gaz toxique est 
inacceptable ». 

La contribution de l’OIAC a la mise en place 
d’une interdiction totale des armes chimiques est 
indispensable a la realisation des objectifs plus larges 
de l’ONU qui sont de promouvoir la paix et la securite 
internationales. Les resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006) consacrent la necessite d’une cooperation 
multilaterale dans ce domaine. 

Nombre des mesures enoncees dans le dispositif 
de la resolution 1540 (2004) relative aux armes 
chimiques correspondent aux obligations qui sont 
celles des Etats parties a la Convention. 

Le premier paragraphe du dispositif de la 
resolution 1540 (2004) stipule que les Etats doivent se 
garder d’apporter toute forme d’appui aux acteurs non 
etatiques qui tenteraient d’une maniere ou d’une autre 
de mettre au point ou d’acquerir des armes de 
destruction massive. II s’inscrit ainsi dans la droite 
ligne des obligations generates enoncees a Particle I de 
la Convention et precisees plus avant a Particle VII. 

Comme vous le savez, l’OIAC n’est pas une 
organisation antiterroriste. Neanmoins, en aidant les 


Etats parties a remplir toutes les exigences de la mise 
en oeuvre nationale, elle contribue a empecher que des 
produits chimiques dangereux ne soient utilises a des 
fins hostiles, notamment par des terroristes. 

En decembre 2001, deux mois apres les terribles 
attentats perpetres contre les Etats-Unis d’Amerique, 
notre Conseil executif a adopte une decision specifique 
sur les contributions de l’OIAC a la lutte contre le 
terrorisme. Celles-ci incluent la promotion d’une 
ratification universelle de la Convention et le respect 
integral des obligations nationales qui en decoulent. 

L’objectif d’une ratification universelle de la 
Convention reste fondamental pour que celle-ci 
atteigne son but, qui est egalement reaffirme dans la 
resolution 1540 (2004). 

Le fait que 14 Etats Membres de l’ONU n’aient 
toujours pas adhere a la Convention reste preoccupant, 
y compris, dans certains cas, en ce qui concerne la non¬ 
proliferation. C’est particulierement grave dans le cas 
du Moyen-Orient et de la peninsule coreenne, ou nous 
esperons que les evenements recents rappelleront 
P importance de voir la Republique populaire 
democratique de Coree adherer a la Convention. 

J’en viens maintenant aux aspects specifiques que 
j’ai mentionnes plus tot au sujet de la destruction des 
armes chimiques. Selon la Convention, les Etats parties 
sont tenus de declarer tout stock d’armes chimiques, 
meme ancien ou abandonne. Le paragraphe 3 du 
dispositif de la resolution 1540 (2004) aborde avec 
raison la necessite d’elaborer des mesures appropriees 
pour garantir que les materiaux pertinents soient 
comptabilises et physiquement proteges. Au titre de 
notre Convention, six Etats parties, a savoir l’Albanie, 
l’lnde, la Jamahiriya arabe libyenne, la Federation de 
Russie, les Etats-Unis d’Amerique et un autre Etat 
partie ont declare a eux tous quelque 71 000 tonnes 
d’armes chimiques de categories 1 et 2. En tout, plus 
de 16 600 tonnes d’armes chimiques ont deja ete 
detruites dans le cadre du regime de verification de 
l’OIAC. Ce chiffre represente pres d’un quart du total 
declare global. Les mesures prises en ce sens 
contribuent indeniablement a la securite mondiale, tout 
en limitant l’acces des acteurs non etatiques aux stocks 
existants. 

Nous effectuons egalement des inspections 
industrielles. Depuis juin 1997, date a laquelle les 
inspections ont debute a des fins de non-proliferation, 
le secretariat en a realise plus de 2 700, dont plus de 
1 100 inspections industrielles dans 73 Etats parties. 
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II faut mettre au credit des redacteurs de la 
Convention qu’un traite ne pendant la guerre froide 
dont le but etait de traiter des activites au niveau 
national nous permette de faire face aux menaces 
d’aujourd’hui. 

Etant donne qu’il est necessaire d’appliquer 
integralement la Convention, notre Conference des 
Etats parties a adopte un plan d’action pour aider les 
Etats parties qui n’ont pas encore rempli leurs 
obligations en vertu des articles de la Convention a 
promulguer des lois en ce sens et a creer une autorite 
nationale. 

Je remarque que, dans bien des cas, si les 
gouvernements tardent a remplir leurs obligations 
conventionnelles, ce n’est pas tant par manque de 
volonte politique qu’en raison d’une expertise legale 
insuffisante dans ce domaine. 

Le secretariat de l’OIAC a concentre ses efforts 
sur la fourniture d’une assistance pratique sur site 
adaptee aux besoins des Etats parties qui en font la 
demande. Jusqu’a present, nous avons deja travaille sur 
241 projets de loi d’application emanant de 117 Etats 
parties. 

Au moins 25 Etats parties ont egalement offert 
une assistance bilaterale considerable. Sur les 181 Etats 
parties, 172 - c’est a dire 95 % - ont etabli ou design e 
une autorite nationale; 63 % d’entre eux ont 
communique qu’ils avaient adopte des mesures 
legislatives ou administratives pour appliquer la 
Convention; 100 Etats parties, c’est-a-dire 56%, ont 
informe le Secretariat des mesures qu’ils avaient prises 
pour controler les transferts de produits chimiques 
inscrits au tableau; 56 Etats parties, soit 31%, ont 
indique qu’ils avaient revu leur legislation sur le 
commerce des produits chimiques et ont confirme que 
ces legislations etaient conformes aux objectifs de la 
Convention. 

Des centaines de milliers de tonnes de produits 
chimiques sont echanges a l’echelle internationale 
chaque annee a des fins qui ne sont pas interdites pas la 
Convention. Afin de nous assurer que ces echanges 
sont effectues uniquement a des fins pacifiques, nous 
comptons non seulement sur l’appui precieux des 
gouvernements, mais aussi sur celui de l’industrie 
chimique. La participation et la cooperation de 
l’industrie chimique ne decoulent pas seulement de son 
appui digne d’eloges a la Convention en general, mais 
aussi des risques evidents d’attentats contre les 
installations chimiques - attentats perpetres par des 


terroristes qui transformeraient des sites industriels en 
armes redoutables. 

Conformement a l’article X de la Convention, 
chaque Etat partie est habilite a recevoir une assistance 
et une protection. Nos activites dans ce domaine sont 
essentielles a notre mission et sont, une fois encore, 
pleinement conformes aux dispositions de la resolution 
1540 (2004). 

L’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) a aussi pour mandat d’effectuer des 
enquetes sur l’utilisation presumee d’armes chimiques 
et elle est dotee des moyens techniques et des 
competences a cette fin. Je note, sur ce point, que dans 
le cas d’une utilisation presumee d’armes chimiques 
impliquant les Etats non parties, l’OIAC a pour mandat 
de cooperer etroitement avec le Secretaire general de 
l’ONU et doit mettre ses ressources a sa disposition s’il 
le demande. 

Depuis 1’entree en vigueur de la Convention en 
1997, nous avons forme plus de 2 300 personnes 
appelees a apporter les premiers secours sur le 
territoire de nos Etats parties. Par exemple, en octobre 
2005, nous avons notamment precede a un exercice sur 
le terrain, intitule « Joint Assistance 2005 », de concert 
avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH), l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord et l’Ukraine. Nous avons egalement 
precede a un exercice organise par le BCAH et le 
Ministre de l’interieur fmlandais. Tous ces exercices se 
fondaient sur l’hypothese que des terroristes pourraient 
commettre un attentat contre une usine ou des 
installations sur le territoire les Etats membres. 

Dans deux mois seulement, l’OIAC celebrera le 
dixieme anniversaire de l’elaboration et de l’entree en 
vigueur de la Convention, le 27 avril 1997. En ce cours 
laps de temps, nous avons realise des progres constants 
dans l’accomplissement de notre mandat. Nous 
sommes en effet tres Tiers des realisations de ces 
10 annees. 

La Convention et son programme de 
desarmement et de non-proliferation sont mis en oeuvre 
efficacement et de maniere exemplaire. Nos Etats 
parties ont toutes les raisons de celebrer cet important 
jalon dans l’histoire du desarmement. Comme le savent 
les membres, j’ai invite officiellement, au nom de 
l’OIAC, le Secretaire general de l’ONU a participer 
aux ceremonies de commemoration qui auront lieu a la 
Haye le 9 mai 2007. Je pense que sa presence et sa 
participation a la commemoration attesterait non 
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seulement son appui, mais aussi celui de tous les Etats 
Membres de l’ONU aux travaux de l’OIAC, 
organisation qui demontre chaque jour que meme les 
questions les plus delicates en matiere de desarmement 
et de non-proliferation des armes de destruction 
massive peuvent etre traitees de maniere multilaterale 
et consensuelle. 

Pour terminer, je remercie les membres du 
Conseil de m’avoir permis de leur faire un expose sur 
les activites de l’OIAC. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Gustavo R. Zlauvinen, 
representant du Directeur general de l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques aupres des 
Nations Unies. 

M. Zlauvinen {parle en anglais) : L’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (AIEA) est 
heureuse de participer a cette reunion du Conseil de 
securite. 

De nombreux programmes et activites de l’AIEA 
concernent la resolution 1540 (2004). La Conference 
generate de l’AIEA a invite le Secretariat de l’Agence 
a fournir une assistance aux Etats Membres, a leur 
demande, et dans les limites de ses responsabilites 
statutaires, en vue de l’application de la resolution 
1540 (2004). 

Le Plan sur la securite nucleaire pour 2006-2009 
prevoit une synthese d’activites et un plan pour leur 
mise en oeuvre. A travers ces activites, l’Agence 
apporte son concours aux Etats afin d’eviter que le 
materiel nucleaire et les technologies connexes ne 
tombent dans les mains d’acteurs non etatiques et, en 
consequence, elle aide les Etats a s’acquitter de leurs 
obligations internationales, en vertu notamment de la 
resolution 1540 (2004). 

Les activites et les programmes pertinents 
incluent notamment ce qui suit : premierement, fournir 
une assistance legislative et reglementaire en vue de 
permettre aux Etats Membres d’adopter la legislation 
necessaire afm d’appliquer les instruments relevant de 
la competence de l’Agence tels que les accords de 
garantie, les protocoles additionnels et la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires; 
deuxiemement, aider au renforcement des systemes 
nationaux de controle des matieres nucleaires et des 
technologies connexes afm de permettre aux 
gouvernements des Etats Membres d’appliquer les 
instruments juridiques auxquels ils ont souscrit et de 


renforcer les controles nationaux; troisiemement, 
apporter un appui aux Etats afin qu’ils appliquent les 
normes elevees garantissant la protection physique des 
matieres nucleaires et des installations et transports 
nucleaires; et, quatriemement, appuyer les efforts 
deployes par les Etats pour resserrer les controles 
frontaliers afm de renforcer la capacite a detecter les 
matieres nucleaires et les technologies connexes faisant 
l’objet d’un trafic illegal. 

En outre, l’AIEA appuie l’elaboration et la 
publication d’une serie de documents directifs 
comprenant des conseils en matiere de surete nucleaire 
ou figurent des recommandations et des propositions 
relatives a des dispositions pratiques sur la maniere 
dont les Etats peuvent appliquer les obligations 
internationales prevues pour renforcer la securite 
nucleaire. Ces directives, qui portent sur la mise en 
place et l’entretien d’un systeme de comptage et de 
controle des matieres nucleaires, facilitent 1’application 
des obligations des Etats membres conformement a 
leurs accords de garantie respectifs. En outre, des 
directives sur la conception et le maintien d’un regime 
de protection physique applicable aux matieres et aux 
installations nucleaires sont necessaires pour assurer 
1’application de la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires. 

Afm de continuer d’appuyer les Etats dans leurs 
efforts pour appliquer leurs obligations internationales, 
l’Agence offre et conduit une evaluation en vue d’aider 
les Etats membres a identifier ce qui doit etre ameliore 
dans le domaine de la securite nucleaire, notamment 
leurs systemes nationaux de comptage et de controle 
des matieres nucleaires et leurs regimes de protection 
physique des matieres et installations nucleaires. 
Depuis 2003, plus de 70 missions devaluation par les 
pairs ont ainsi ete organisees par l’Agence. 

Le renforcement des capacites constitue toujours 
la pierre angulaire du Plan sur la securite nucleaire 
pour 2006-2009. Dans ce cadre, l’Agence aide les Etats 
a repondre a des besoins essentiels pour ce qui est de la 
mise en valeur des ressources humaines. L’Agence 
propose un programme d’education generate et de 
formation comprenant une multitude de formules, 
notamment des visites scientifiques et techniques et 
une formation en cours d’emploi dans les domaines de 
la protection physique des matieres et des installations 
nucleaires et du trafic illicite. L’an dernier, un cours de 
formation pour juristes dans le domaine de la securite 
nucleaire a ete organise par l’Agence afm de mettre en 
place un groupe d’experts juridiques pouvant participer 
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a des missions relatives a la securite nucleaire. Depuis 
2003, environ 150 stages de formation ont ete 
organises, avec plus de 3 000 participants venus de 
plus de 100 pays. 

L’Agence a egalement repondu aux besoins de 
certains Etats en matiere de protection physique en 
apportant des mises au point et un soutien technique en 
vue d’ameliorer la protection physique des matieres et 
des installations nucleaires. Certaines installations 
nucleaires ont egalement re?u un appui technique afin 
de renforcer leur systeme de comptage des matieres 
nucleaires. En ce qui concerne le renforcement des 
capacites dans le domaine de la detection du trafic 
illicite des matieres nucleaires, plus de 800 instruments 
de detection ont ete fournis a une vingtaine de pays. 

Les programmes et les activites de l’Agence en 
matiere de securite nucleaire sont finances 
principalement par des ressources extrabudgetaires. Le 
Fonds pour la securite nucleaire a ete cree pour 
recevoir des contributions fmancieres volontaires a 
cette fin. D’autre part, d’importantes contributions en 
nature sont reques des Etats Membres. Le cout des 
activites menees en 2006 s’est, par exemple, eleve a 
20 millions de dollars. 

Ces efforts se poursuivront en 2007. L’AIEA 
assurera un nombre accru de missions devaluation, des 
activites d’appui juridique et reglementaire, un 
programme renforce de mise en valeur des ressources 
humaines et la fourniture d’une assistance technique, 
notamment l’equipement technique necessaire. Des 
centres de documentation regionaux seront crees et ils 
permettront d’assurer la formation necessaire. 

L’Agence a aussi renforce ses efforts en matiere 
de coordination internationale. Des reunions 
periodiques sont organisees avec les Etats membres et 
avec d’autres organisations internationales. A titre 
d’exemple, l’AIEA met au point, en consultation avec 
ses Etats membres, des plans d’appui integres qui 
rassemblent toutes les activites necessaires pour 
respecter, entre autres, les obligations au titre des 
instruments juridiques internationaux qui s’appliquent 
dans le domaine nucleaire. Ces plans constituent un 
cadre de travail global pour chacun des pays et ils 
peuvent egalement contribuer a coordonner les 
activites et a mobiliser les ressources necessaires. Les 
plans ameliorent aussi l’efficacite des ressources 
existantes et contribuent a surmonter les contraintes. 
Toutes les activites sont executees en tenant compte de 


la necessite de preserver la confidentialite des 
informations sensibles. 

Je voudrais faire quelques suggestions sur la 
maniere de renforcer la cooperation entre le Comite 
1540 et mon organisation. Nous voudrions suggerer 
que le Comite 1540 informe activement les Etats 
Membres de tous les programmes et activites mis en 
place par l’AIEA. La faqon la plus pratique de le faire 
est que le Comite encourage les Etats Membres qui ont 
besoin d’assistance en matiere nucleaire a travailler 
directement avec l’AIEA et a faire rapport, selon que 
de besoin, sur leurs progres concernant le respect de 
leurs obligations nationales aux organes competents, 
notamment au Comite 1540. 

Un tel mode d’application serait encourage 
encore davantage si, dans ses rapports succincts, le 
Comite 1540 consacrait un chapitre special a 
l’assistance fournie par l’AIEA en vue de respecter les 
obligations relatives aux armes nucleaires et aux 
materiels connexes. Des informations sur les activites 
menees par l’AIEA dans le domaine nucleaire et dans 
celui de la securite sont disponibles sur le site Internet 
de l’Agence. 

Enfin, une autre possibilite d’interaction et de 
cooperation futures serait que le Comite 1540 partage 
avec l’AIEA ses informations sur les Etats qui ont ete 
identifies comme ayant besoin d’un complement 
d’assistance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Michael Schmitz, Directeur 
du controle et de la facilitation de l’Organisation 
mondiale des douanes. 

M. Schmitz {parle en anglais) : Nous sommes 
reconnaissants de la possibilite qui nous est donnee 
d’expliquer la maniere dont l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) pourrait contribuer a Tapplication 
de la resolution 1540 (2004). Les administrations 
douanieres du monde entier sont confrontees au 
dilemme consistant a la fois a securiser et a faciliter les 
echanges commerciaux. D’une part, elles doivent faire 
face a la croissance continue du commerce 
international legal et, d’autre part, elles doivent tenir 
compte du fait que des armes de destruction massive, 
des stupefiants, des marchandises de contrefaqon, des 
produits chimiques a double usage, des armes legeres, 
des marchandises non declarees, des devises, des biens 
culturels, des produits dangereux et des individus 
traversent illegalement les frontieres. 
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Compte term de la menace terroriste qui pese sur 
l’economie mondiale, les nations comptent sur leurs 
administrations douanieres pour assurer leur securite 
economique et physique, alors que les operateurs 
commerciaux internationaux attendent, eux, que leurs 
relations avec ces administrations douanieres soient 
uniformes, previsibles, transparentes et efficaces. 
L’OMD a done la tache de mondialiser et, dans la 
mesure du possible, de standardiser les activites de 
controle douanier afin, a la fois, d’ameliorer la securite 
et de faciliter la filiere de l’offre mondiale. Notre effort 
le plus visible, a cette fin, est le Cadre de normes 
visant a securiser et a faciliter le commerce mondial, 
connu sous le nom de SAFE, initiative visant a 
securiser la filiere de l’offre mondiale qui a ete mise au 
point au sein de l’OMD par la communaute 
internationale commerciale et par les administrations 
douanieres des pays membres de l’OMD. 

Au cours des 15 a 20 annees qui ont precede le 
11 septembre 2001, les administrations douanieres, en 
particulier dans le monde developpe, se sont 
concentrees sur la facilitation des echanges plus 
qu’elles n’ont continue a soutenir des controles 
douaniers qui paraissaient superflus. Au sein de 
l’OMD, l’accent ainsi place sur la facilitation a conduit 
a la negociation de la Convention revisee de Kyoto sur 
la simplification et l’harmonisation des procedures 
douanieres en 1999. Aujourd’hui, 52 membres de 
l’OMD, y compris toutes les grandes nations 

commerciales de la planete, ont signe la Convention 
revisee de Kyoto. Mais les evenements du 

11 septembre 2001 ont amene le monde entier a 
recentrer son attention sur les controles douaniers et a 
faire face a une verite simple, a savoir que chaque 
nation a le droit absolu de decider qui sont les 
personnes et quels sont les biens qui traversent ses 
frontieres nationales. Les douanes sont l’instrument de 
cet exercice de controle souverain. 

Le Groupe de travail conjoint entre le secteur 
prive et le secteur douanier qui a elabore le Cadre 
SAFE s’est fonde sur le travail realise pour la 
Convention revisee de Kyoto et a formule des 
directives sur la gestion integree des frontieres, ce qui 
est la seule maniere de coordonner le travail des 
autorites chargees du controle des frontieres, ainsi que 
sur la gestion integree de la filiere de l’offre, ce qui 
permet de coordonner tous les elements de la filiere de 
l’offre mondiale. II a egalement mis au point un 
modele de donnees revise ou les informations sont 
harmonisees du point de vue tant de leur contenu que 


de leur presentation, ainsi que des politiques tout a fait 
nouvelles en matiere de cargaisons permettant de 
suivre tout chargement de son lieu d’origine a son lieu 
de destination. 

Grace a cet effort concerte, les douanes et le 
secteur prive ont done mis au point le Cadre de normes 
SAFE, qui a ete adopte a l’unanimite en juin 2005 par 
le Conseil de 1’Organisation mondiale du commerce 
(OMC). En juin 2006, le Conseil de l’OMC a approuve 
un document sur les operateurs economiques agrees qui 
s’inscrit dans le Cadre de normes SAFE. A ce jour, 144 
des 171 membres que compte l’OMD ont signe des 
lettres d’intention en faveur de l’application du Cadre 
SAFE. L’hypothese qui sous-tend le Cadre est que des 
mesures en faveur de la securite commerciale bien 
ciblees et intervenant a tous les niveaux permettront en 
fait de faciliter les echanges commerciaux legitimes a 
travers les frontieres nationales et, du meme coup, de 
proteger l’economie mondiale. Le Cadre SAFE reflete 
la prise de conscience du fait que la securite et la 
facilitation sont inevitablement liees. 

Le Cadre SAFE comporte quatre elements 
principaux, a savoir la communication electronique 
d’informations detaillees portees sur les manifestes; 
une strategie coherente de gestion des risques; 
1’inspection, au moyen de materiel de detection non 
intrusif et a la demande des pays importateurs, des 
chargements de fret a haut risque au point 
d’exportation; et une politique de facilitation renforcee 
pour les echanges commerciaux legitimes qui reponde 
a certaines normes de securite. Le Cadre SAFE repose 
sur deux piliers, d’une part, des accords 
d’interconnexion des reseaux douaniers et, d’autre part, 
des partenariats entre les douanes et les entreprises. 
Meme s’il n’est pas specifiquement mis en oeuvre dans 
le Cadre SAFE, il existe toutefois un troisieme pilier, 
qui est la cooperation douaniere avec les organisations 
gouvernementales nationales, regionales et 
internationales chargees du controle des frontieres. 

L’OMD a pris contact avec d’autres organisations 
regionales et internationales comme l’ONU, 
1’Organisation mondiale du commerce, l’Organisation 
maritime internationale, l’Organisation de l’aviation 
civile internationale, l’Organisation internationale de 
normalisation, l’Organisation internationale du travail, 
la Commission economique des Nations Unies pour 
l’Europe, le forum de l’Association de cooperation 
economique Asie-Pacifique, l’Union europeenne et 
l’Union africaine, afin de s’assurer que le Cadre SAFE 
est compatible avec les autres directives en matiere de 


8 


07-24807 



S/PV.5635 


securite et de facilitation qui sont en train d’etre mises 
au point par ces organisations et qu’il ne cree pas un 
fardeau indu pour le secteur prive en enon9ant des 
normes de securite contradictoires. 

Nous travaillons egalement en liaison etroite avec 
le Comite contre le terrorisme du Conseil de securite, 
l’Agence internationale de l’energie atomique, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Groupe des Huit (G-8), l’Organisation mondiale de la 
sante, Interpol, l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et d’autres organisations 
internationales sur des questions de securite qui 
peuvent avoir des repercussions sur la filiere de l’offre 
mondiale. Avec toutes ces organisations, nous 
cooperons a des activites de formation et de 
renforcement des capacites. 

En matiere de douanes, le Cadre SAFE deplace 
1’accent des importations vers les exportations, et ce 
afin de repondre a des imperatifs de securite. Toutefois, 
en se concentrant sur l’exportation des biens, les 
activites douanieres vont en fait permettre de faciliter 
encore plus les chargements a 1’importation. L’idee est 
d’identifier les cargaisons a haut risque en amont dans 
la filiere de l’offre mondiale, au moment de 
l’exportation ou meme avant, de maniere a permettre 
un controle suffisant et opportun des cargaisons a haut 
risque avant qu’elles ne penetrent dans le reseau des 
transports, maillon plus vulnerable de la filiere de 
l’offre mondiale. Le Cadre SAFE prevoit le 
dedouanement rapide des cargaisons legitimes au point 
d’importation, grace a l’identification d’operateurs 
commerciaux internationaux qui prouvent que leur 
filiere d’offre est suffisamment securisee. Ce concept 
fait remonter davantage encore la securite dans la 
filiere de l’offre mondiale en impliquant le secteur 
prive, qui voit ainsi la securite de ses filieres d’offre 
renforcee. 

Cet exercice d’equilibriste entre securite et 
facilitation est-il une reussite? Nos resultats sont 
meilleurs qu’il y a 5 ans, mais nous avons encore du 
chemin a parcourir. La technologie nous a beaucoup 
aides, mais 1’infrastructure et les effectifs douaniers 
continuent de constituer de reels problemes pour nous. 
Immanquablement, le volume des echanges a continue 
d’augmenter alors meme que les besoins en matiere de 
securite se sont accrus. Depuis longtemps les autorites 
douanieres ont compris qu’aucun systeme de securite 
ne pouvait parvenir a repondre a la menace potentielle 
toujours croissante tout en facilitant, dans le meme 


temps, le dedouanement rapide des echanges legitimes 
a travers les frontieres nationales. C’est pourquoi la 
seule maniere de garantir la securite de la filiere de 
l’offre mondiale sans faire obstacle a la libre 
circulation du commerce legitime est de mettre en 
oeuvre de maniere efficace des regimes conqms avec 
soin de gestion des risques tout en tirant parti de la 
technologie et des meilleures pratiques douanieres en 
matiere de securite et de facilitation. 

Le programme de controle des exportations et 
importations de materiaux nucleaires et radiologiques 
de l’OMD a ete elabore il y a pres de 15 ans afm de 
renforcer les efforts deployes par les administrations 
douanieres pour proteger les societes qu’elles servent. 

II y a 10 ans, l’OMD, en collaboration avec 
l’AIEA, a elabore des recommandations couvrant les 
mesures douanieres prises contre les mouvements 
transfrontaliers illicites de matieres nucleaires et 
dangereuses. Ces recommandations globales 
exhortaient les administrations de nos membres a 
reconnaitre la necessite de la prevention, de la 
detection et de la repression des mouvements illicites 
de matieres nucleaires et dangereuses. L’OMD a appele 
a adopter une legislation et creer des autorites 
appropriees pour traiter de tous les aspects du trafic de 
matieres nucleaires et dangereuses. Elle a appele a la 
cooperation et au partage d’informations sur le trafic et 
demande que des initiatives soient prises pour deceler 
les mouvements transfrontaliers illicites. 

L’OMD et l’AIEA ont conclu un memorandum 
d’accord en 1998 : nous echangeons des donnees sur le 
trafic, organisons des seminaires ensemble et elaborons 
conjointement des materiaux techniques et de 
formation. Nous collaborons aussi avec l’AIEA pour 
produire des documents techniques sur la prevention, 
la detection et la riposte. Nous avons participe avec 
l’AIEA a des cours de formation sur la securite 
radiologique des douanes et avons analyse les manuels 
de l’AIEA sur le trafic illicite, ainsi que ses directives 
pour la surveillance des matieres radioactives dans le 
courrier international. Nous avons aussi elabore un 
Reseau douanier de lutte contre la fraude securise et 
crypte qui permet aux services de douane d’echanger 
des informations et des communications et qui 
comprend des bases de donnees sur les matieres 
nucleaires et les substances dangereuses. 

Au cours des deux dernieres annees, l’OMD a 
aussi participe, avec le Comite contre le terrorisme des 
Nations Unies, a sept missions visant a evaluer les 
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mesures prises par les pays pour se conformer a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, qui 
requiert, entre autres, une amelioration des controles 
aux frontieres pour prevenir les actes de terrorisme. 

Quand on y songe, la seule barriere que les 
acteurs de cette piece doivent franchir, ce sont les 
douanes, et l’OMD et ses administrations membres se 
tiennent pretes a assister l’ONU et les membres du 
Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Pour commencer, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur, pour la presidence couronnee de succes du 
Conseil de securite par la Slovaquie ce mois-ci. Nous 
ne pouvons que regretter que ce soit un mois tres court, 
ce qui est un defaut du calendrier et non un echec de 
votre presidence. 

En tant qu’auteur et parrain des resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006) du Conseil de securite, la 
Federation de Russie pense que ce sont des instruments 
essentiels de non-proliferation visant a empecher que 
les armes de destruction massive, leurs vecteurs et 
elements connexes tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques, les terroristes en particulier. Nous 
sommes convaincus que Fun des principaux moyens de 
faire echec a la menace serieuse pour la paix et la 
securite internationales que represente la dissemination 
dans le monde d’armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs est de veiller a la pleine application de 
ces resolutions par tous les Etats. 

L’application de la resolution 1540 (2004), qui 
jette les bases d’initiatives coordonnees pour lutter 
contre le marche noir des armes de destruction 
massive, sera un processus long et a forte intensite de 
travail, etant donne l’ampleur et la complexite des 
objectifs qu’elle se fixe. L’assistance aux pays dans 
Fapplication de la resolution doit se fonder sur un 
dialogue constructif, sans pression ni ingerence dans 
les affaires interieures des Etats et sans porter atteinte a 
une legitime cooperation economique, scientifique et 
technique internationale. 

Un travail efficace de non-proliferation n’est pas 
possible sans un large accroissement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations internationales et 
regionales specialisees. Nous pensons qu’etant donne 
Fexperience et les connaissances qu’ils ont acquises, 
les regimes de controle des exportations sont appeles a 
jouer un role plus important dans Fapplication des 
resolutions. Le renforcement des systemes nationaux 
de controle des exportations est Fun des elements 


essentiels de la resolution 1540 (2004), et 

l’etablissement de contacts plus etroits entre le Comite 
du Conseil de securite cree par cette resolution avec les 
regimes de controle des exportations - notamment en 
invitant les directeurs de ces organes a des seminaires 
regionaux - devrait etre une priorite de ce Comite. 

Je voudrais rapporter ce que fait la Russie pour 
aider a Fapplication de la resolution 1540 (2004) au 
sein de la Communaute d’Etats independants (CEI). A 
Finitiative de la Russie, la question de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive est 
abordee regulierement au Conseil des ministres des 
affaires etrangeres de la CEL Nous avons Fintention de 
relancer les travaux de la Commission consultative 
mixte de la CEI sur le desarmement, dont l’ordre du 
jour provisoire comprend des points relatifs a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, a 
Famelioration des systemes nationaux de controle des 
exportations et a Fapplication de la resolution 1540 
(2004). 

Un dialogue approfondi s’est noue entre les 
Ministres des affaires etrangeres de la CEI. II est 
devenu de tradition de convoquer a Moscou des 
consultations avec les Etats de la CEI sur le controle 
des exportations et la non-proliferation. II y a une 
cooperation active pour renforcer le regime du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

Dans le contexte de Fapplication de Finitiative 
trilateral de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), de la Russie et des Etats-Unis 
d’Amerique, nous continuons a envoyer des missions 
dans les Etats de la CEI pour aider a garantir la 
protection des matieres radioactives et la securite de 
leur stockage. La Russie fournit une assistance 
technique et methodologique aux Etats partenaires de 
la CEI dans le domaine de Famelioration de la 
legislation nationale sur les questions d’etablissement 
de rapports, de controle et de protection physique des 
matieres nucleaires et radioactives. En particulier, dans 
le cadre du programme russe d’appui aux garanties de 
l’AIEA, des seminaires regionaux sont regulierement 
organises pour les Etats de la CEI sur l’utilisation des 
systemes de protection physique et sur leur inspection. 

Nous collaborons activement avec les Etats-Unis 
d’Amerique et l’AIEA pour Fenlevement des Etats de 
la CEI de Furanium hautement enrichi des reacteurs de 
recherche construits par la Russie. A l’heure actuelle, 
du combustible nucleaire traite et non traite a ete retire 
de l’Ouzbekistan. 
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Afin d’aider a la mise en application des 
dispositions de la Convention sur 1’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 
(CIAC), la Federation de Russie a propose son aide a 
un certain nombre d’Etats de la CEI pour Elaboration 
de lois d’application nationales et l’echange 
d’experiences concernant les travaux des organes 
nationaux crees par ces instruments. Avec nos 
partenaires de la CEI, nous nous efforqons de renforcer 
la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction (CIAB). 

Nous cooperons etroitement pour harmoniser les 
systemes de contrdle des exportations, en particulier 
dans le cadre de la Communaute economique 
eurasienne. De concert avec nos partenaires, nous 
elaborons, pour les Etats membres de la Communaute, 
des mecanismes d’application de EAccord sur un ordre 
commun de controle des exportations, initiative russe 
signee a Moscou le 28 octobre 2003. 

Nous continuons d’aider les Etats de la CEI a 
renforcer et ameliorer leurs systemes nationaux de 
contrdle des exportations sur le transfert des 
technologies a double usage. Nous informons 
regulierement nos partenaires de la CEI des faits 
nouveaux concernant les systemes internationaux de 
contrdle des exportations dont la Federation de Russie 
est membre, mais auxquels les Etats de la CEI ne 
participent pas tous. II s’agit ici surtout d’expliquer les 
changements apportes aux listes de contrdle des 
exportations et Eimportance de les appliquer au niveau 
national. 

Pour terminer, je souhaite souligner que la 
Federation de Russie partage le point de vue de la 
declaration commune qui sera faite ce matin par le 
Representant permanent du Belarus, EAmbassadeur 
Dapkiunas, au nom des membres de E Organisation du 
Traite de securite collective. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie Monsieur le President d’avoir organise ce 
debat public, deuxieme seance de ce type convoquee 
par le Conseil de securite sous votre presidence. Cela 
atteste de la faqon active et enthousiaste dont vous 
dirigez le Conseil. 

Je voudrais aussi remercier mon collegue, 
EAmbassadeur Peter Burian, Representant permanent 
de la Republique slovaque aupres de E Organisation des 


Nations Unies et President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) pour les 
efforts inlassables qu’il deploie a la tete de ce Comite. 
Nos remerciements vont aussi a S. E. M. Tanaka, 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement, 
S. E. M. Pfirter, Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, M. Zlauvinen, 
Representant du Directeur general de EAgence 
internationale de l’energie atomique aupres de l’ONU, 
et M. Schmitz, Directeur du controle et de la 
facilitation de l’Organisation mondiale des douanes. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) a ete un 
jalon important dans Eeffort visant a limiter la 
proliferation des armes de destruction massive, qui 
menace la securite humaine. L’objectif de la resolution 
etait aussi d’empecher les acteurs non etatiques 
d’acquerir de telles armes et de les utiliser lors 
d’attentats terroristes. L’adoption de la resolution 1540 
(2004) a ete une initiative du Conseil de securite qui a 
permis de completer les efforts deployes jusque la par 
le Conseil dans ce domaine important, notamment 
depuis l’adoption de la resolution 1673 (2006). Deux 
annees se sont ecoulees depuis l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), periode couvrant le mandat du 
Comite du Conseil de securite etabli en vertu de cette 
resolution, le Conseil de securite a proroge son mandat 
de deux annees supplementaires en adoptant la 
resolution 1673 (2006), reaffirmant ainsi Eimportance 
qu’il attache aux travaux du Comite. 

Nul ne conteste Eimportance de l’application de 
la resolution 1540 (2004), et pourtant nous constatons 
que pres d’un tiers des Etats Membres de 
EOrganisation des Nations Unies n’a pas encore 
presente son rapport au Comite aux termes de la 
resolution, et ce, malgre les activites entreprises par le 
Comite afin de promouvoir la cooperation technique 
entre Etats et de contribuer a l’application de la 
resolution, notamment a travers les activites 
d’information et de sensibilisation, activites prioritaires 
pour le Comite. 

Sachant que le Comite ne peut accorder 
directement une aide aux Etats pour la mise en oeuvre 
des mesures prevues dans la resolution, et sachant que 
la presentation de rapports nationaux est la premiere 
etape necessaire pour donner corps a la resolution, 
nous devons trouver tous les moyens possibles pour y 
parvenir, en utilisant tout ce qui est a notre disposition 
pour apporter une aide aux Etats; ainsi, nous pourrons 
realiser l’objectif fondamental de la resolution, qui est 
de limiter la proliferation des armes de destruction 
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massive et empecher les acteurs non etatiques de les 
acquerir. Sans aucun doute, les organisations 
internationales qui s’occupent d’activites bees aux 
objectifs de la resolution 1540 (2004), dont les 
representants sont presents dans cette salle, ont les 
moyens necessaires pour jouer un role efficace a cet 
egard, d’autant plus que ces organisations ont deja des 
activites d’assistance afin d’aider les pays a honorer 
leurs obligations en vertu de la Convention sur les 
armes chimiques, du Traite de non-proliferation ou les 
Convention relatives a la surete et a la securite 
nucleaire. 

On le sait, la resolution 1673 (2006) du Conseil 
de securite appelle le Comite 1540 a etudier, de concert 
avec les Etats, les organisations internationales 
regionales et sous-regionales, les moyens de 
promouvoir Techange d’experiences et 
d’enseignements dans les domaines vises par la 
resolution 1540 (2004), en examinant egalement les 
programmes deja en place, qui permettraient de 
faciliter l’application de la resolution. C’est pourquoi 
le debat public d’aujourd’hui donne aux Etats 
Membres, a l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, a l’Agence internationale de 
Tenergie atomique et a d’autres organisations 
internationales pertinentes l’occasion d’echanger les 
donnees, les experiences et les leqons apprises, de 
traiter des moyens eventuels de promouvoir la 
cooperation entre les organisations internationales et le 
Conseil de securite en vue d’assurer Eapplication 
globale de la resolution, d’encourager les Etats a tirer 
profit des programmes d’aide fournis par les 
organisations internationales, notamment la formation 
et les services consultatifs, fournis par les instances 
gouvernementales concernees par l’application de la 
resolution 1540 (2004), sans oublier l’aide a la 
redaction de lois nationales. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre appui au 
projet de declaration presidentielle sur la cooperation 
avec des organisations internationales pour 
l’application des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006), que votre delegation a bien voulu preparer et 
pour laquelle votre delegation a tenu des consultations. 
Nous esperons que cette declaration sera adoptee a 
Tissue de ce debat. 

M. Liu Zhenmin (Chine) : Monsieur le 
President, avant tout, ma delegation tient a vous 
remercier d’avoir convoque ce debat public. La 
delegation chinoise estime que la prevention de la 
proliferation des armes de destruction massive et de 


leurs vecteurs constitue une tache extremement 
importante pour la communaute internationale. Outre 
le fait que la non-proliferation est dans Tinteret de tous 
les pays, elle est propice au maintien de la paix et de la 
securite internationales. La Chine s’est toujours 
opposee a la proliferation des armes de destruction 
massive et a participe aux efforts internationaux de 
non-proliferation. Nous avons toujours salue le fait que 
TOrganisation des Nations Unies joue le role qui lui 
incombe dans ce domaine. 

La Chine estime que la proliferation des armes de 
destruction massive a des causes multiples et 
complexes qui exigent une approche globale 
permettant de s’attaquer aussi bien a ses symptomes 
qu’a sa cause. II s’agit en premier lieu de mettre en 
place un cadre mondial de cooperation et de confiance 
mutuelle, base sur la securite. Deuxiemement, il nous 
faudra deployer des efforts afin de limiter la 
proliferation par des moyens politiques et 
diplomatiques, avec la participation de TOrganisation 
des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales. Nous ambitionnons aussi de mieux 
coordonner les activites de non-proliferation et l’usage 
pacifique de Tenergie nucleaire. 

En 2004, le Conseil de securite a adopte a 
Tunanimite la resolution 1540 (2004) sur la non¬ 
proliferation, etablissant ainsi un Comite appele a 
combler les lacunes existant dans les mecanismes 
internationaux existant en matiere de non-proliferation, 
afm de lutter contre les activites illegales de 
proliferation des armes de destruction massives 
realisees par les acteurs non etatiques. Cela a ete 
particulierement important afm d’elargir le consensus 
international sur la non-proliferation et afm de 
promouvoir le processus de non-proliferation. En avril 
2006, le Conseil de securite a adopte a Tunanimite la 
resolution 1673 (2006), qui proroge de deux ans le 
mandat du Comite, permettant ainsi une application 
complete de la resolution 1540 (2004). 

Ces trois dernieres annees, le Comite, avec l’aide 
d’experts, a fait enormement de travail et a enregistre 
de grands progres pour ce qui est de rassembler les 
informations nationales sur Tapplication de la 
resolution et faciliter la cooperation et Tassistance 
internationales, dans le but de contribuer a une bonne 
application de la resolution 1540 (2004). 

Nous avons aussi note avec plaisir que l’AIEA, 
l’OIAC et d’autres organisations ont aussi mis a 
disposition leurs ressources et leur savoir-faire pour 
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contribuer a l’application de la resolution 1540 (2004) 
dans le cadre de leur mandat respectif. 

II va sans dire que l’application de la resolution 
1540 (2004) et de la resolution 1673 (2006) constitue 
un exercice de longue haleine qui ne peut se faire du 
jour au lendemain. L’application de ces resolutions 
depend surtout de la continuite des efforts nationaux. II 
importe egalement, pour que ces resolutions soient 
pleinement mises en oeuvre, que le Comite 1540 
contribue d’une maniere constructive au 
developpement des activites d’information, a la 
promotion de l’assistance internationale et a la 
poursuite des echanges necessaires et de la cooperation 
avec les organisations internationales competentes. 

Attachant une tres grande importance a la 
resolution 1540 (2004), la Chine a toujours pris une 
part constructive et energique aux travaux du Comite 
charge de suivre son application. Conformement a cette 
resolution, la Chine a dument remis son rapport 
national et ses notes complementaires. En juillet 2006, 
nous avons coparraine, en association avec l’ONU et 
plusieurs autres pays interesses, un seminaire sur la 
mise en application de la resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite en Asie et dans le Pacifique, dans le 
cadre de nos efforts visant a encourager la mise en 
oeuvre de la resolution dans la region Asie-Pacifique. 

La Chine continuera, comme elle l’a toujours fait, 
de preter un concours energique aux travaux du Comite 
et de participer activement, de concert avec tous les 
autres acteurs, a la bonne application des resolutions 
1540 (2004) et 1673 (2006). La Chine est favorable a 
ce qu’une declaration presidentielle soit publiee 
aujourd’hui sur la question. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) : 
Je remercie a mon tour le Secretaire general adjoint 
Tanaka, le Directeur general Pfirter, M. Zlauvinen et 
M. Schmitz des exposes qu’ils ont prononces devant 
nous aujourd’hui. Les activites des organisations 
internationales qu’ils represented contribuent 
largement a la mise en application, par les Etats, des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). Nous esperons 
que le debat d’aujourd’hui resserrera nos liens et 
renforcera notre action collective. Nous nous 
rejouissons que le Conseil ait ainsi l’occasion de se 
consacrer en priorite a promouvoir l’application des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) et a mettre en 
evidence sa determination de contrecarrer la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques, leurs matieres connexes et leurs vecteurs. 


La menace posee par la presence d’armes de 
destruction massive entre les mains de terroristes ou 
d’Etats parias est l’une des plus grandes qui pese 
actuellement sur la planete. Aussi, en adoptant la 
resolution 1540 (2004), le Conseil de securite a adresse 
une mise en garde et un ultimatum au large eventail 
d’acteurs qui facilitent leur proliferation. 

Malheureusement, l’lran n’a pas encore entendu 
cet avertissement ni pris la decision strategique de 
cooperer avec la communaute internationale et de 
renoncer a vouloir se doter d’armes nucleaires. II 
ressort clairement du rapport du Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
que le Conseil a rec;u hier, que l’lran ne s’est pas 
conforme a la resolution 1737 (2006) du Conseil de 
securite et que le regime iranien continue ainsi a defier 
la communaute internationale. C’est la deuxieme fois 
que l’lran refuse d’appliquer une resolution du Conseil 
de securite. Dans ce meme rapport, il est explique que 
l’lran n’a pas prete toute la cooperation voulue aux 
enqueteurs de l’AIEA; il y est egalement rappele que 
non seulement la cooperation iranienne se fait attendre 
depuis trop longtemps mais que, de surcroit, certaines 
dispositions prises par les autorites limitent la capacite 
de l’AIEA a verifier la nature des objectifs poursuivis 
par les programmes nucleaires de l’lran. 

Cela est inacceptable. Comme indique dans la 
resolution 1737 (2006), le Conseil de securite doit etre 
pret a prendre des mesures additionnelles pour faire 
savoir au regime iranien que son non-respect de la 
resolution est inacceptable et pour le persuader de 
cooperer. 

Les dispositions prises par les Etats afm de 
s’acquitter pleinement de la resolution 1540 (2004) 
constituent une composante majeure de Taction menee 
a l’echelle internationale pour empecher les terroristes 
de se procurer des armes de destruction massive et 
pour mettre en echec les Etats tendant a acquerir des 
armes nucleaires ou des missiles balistiques en 
violation de leurs obligations internationales. A cet 
egard, nous apprecions et soutenons les efforts 
deployes par le Conseil de securite et le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) pour en favoriser la 
pleine mise en oeuvre par les Etats a travers les 
activites prevues dans la resolution 1673 (2006). 

Nous nous rejouissons de pouvoir partager 
Texperience acquise en la matiere par les Etats-Unis. 
Ainsi, dans la ligne des obligations dictees par la 
resolution a propos du financement de la proliferation, 
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le President Bush a signe, en juin 2005, le decret 13382 
portant creation d’un programme de sanctions 
fmancieres ciblees qui immobilise les avoirs de 
certaines personnes et entites facilitant la proliferation 
des armes de destruction massive, ainsi que de leurs 
reseaux de fmancement. II interdit egalement aux 
ressortissants des Etats-Unis et a toute personne 
relevant de la juridiction de ce pays toute transaction 
avec les personnes et entites visees par ces sanctions. 
Nous avons nomme, au sein du Departement d’Etat, un 
coordonnateur special qui travaille a l’application de la 
resolution 1540 (2004) de concert avec les nombreux 
organismes concernes. En mai dernier, nous avons mis 
la touche finale a un plan d’action nationale aux fins de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Les Etats-Unis tiennent a ce que 2007 soit 
l’annee de l’application de la resolution 1540 (2004). 
Pour cela, les Etats doivent clairement definir leurs 
priorites nationales, concevoir des plans d’application 
nationale et commencer a les mettre a execution. Nous 
sommes prets a collaborer avec d’autres Etats en vue 
de recenser et d’echanger les enseignements tires ainsi 
que les pratiques optimales en la matiere. Lors de 
l’atelier sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) coorganise la semaine derniere par les Etats- 
Unis, le Canada et Singapour dans le cadre du Forum 
regional de l’Association des Nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), nous avons ete impressionnes par 
les nombreux efforts deployes dans ce domaine par les 
Etats de la region. Les Etats-Unis pretent une 
assistance non negligeable aux Etats qui s’emploient a 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) dans son 
integralite. Nous accueillons favorablement et sommes 
prets a examiner toute demande d’assistance 
supplementaire. 

Le site Web du Comite 1540 enumere les formes 
que prend l’assistance bilaterale et multilaterale des 
Etats-Unis. Par exemple, dans le cadre de notre 
programme de controle des exportations et de securite 
des frontieres, pres de 132 millions de dollars ont ete 
alloues depuis 2004 a la formation, a l’equipement et 
au developpement de 1’infrastructure necessaire pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). En 2007, 
ce programme financera la tenue d’ateliers sur la 
resolution 1540 (2004), en collaboration avec des 
partenaires d’information a Oman, au Kenya et en 
Tanzanie, dans les Carai'bes ainsi qu’en Amerique 
centrale et en Amerique du Sud. En plus de financer 
certaines activites de l’AIEA relatives a l’application 
de la resolution 1540 (2004), nous offrons, en 


partenariat avec l’Agence, des formations et une 
assistance aux autres Etats membres. De meme, les 
Etats-Unis et l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) entretiennent des liens de 
longue date afm d’apporter conseils et assistance aux 
Etats parties a la Convention sur les armes chimiques 
en vue de les aider a s’acquitter des obligations que 
celle-ci leur impose. 

Le debat d’aujourd’hui est aussi l’occasion de 
mettre en lumiere la maniere dont le Conseil de 
securite peut resserrer sa cooperation avec des 
organisations comme l’OIAC, l’AIEA et l’Organisation 
mondiale des douanes en faveur de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Nous prions instamment le 
Conseil d’engager les Etats Membres de l’ONU qui 
auraient besoin d’aide pour mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) a solliciter l’assistance offerte 
par l’AIEA et l’OIAC afm d’affermir les structures 
nationales juridiques, reglementaires et 
institutionnelles bees a la non-proliferation, a la 
securite nucleaire et aux armes chimiques. Le Conseil 
devrait encourager le Comite 1540, l’AIEA et l’OIAC a 
reflechir a la maniere de resserrer leurs liens, dans le 
but de recenser les activites susceptibles de permettre 
aux Etats de mieux s’acquitter de leurs obligations au 
titre de la resolution 1540 (2004). 

Pour l’AIEA, des activites bees au programme de 
securite nucleaire seraient particuberement 
appropriees, tandis que, s’agissant de l’OIAC, la 
cooperation dans les visites d’assistance technique 
pourrait etre particuberement utile. 

Encore une fois, Monsieur le President, je vous 
remercie d’avoir organise le debat d’aujourd’hui et 
vous sait gre du role dirigeant que vous jouez autour de 
cette importante question. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, le 
Congo salue 1’initiative que vous avez prise 
d’organiser le present debat sur un sujet aussi 
important que d’actuabte. La proliferation des armes 
de destruction massive continue de constituer une 
menace pour l’humanite et le risque qu’elles tombent 
entre les mains de terroristes est toujours reel. Pas plus 
tard que le 16fevrier dernier, l’Assemblee generate a 
fait le point de la mise en oeuvre e la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. Au cours de cette importante seance, le 
Secretaire general Ban Ki-moon a presente la premiere 
version du manuel sur la lutte antiterroriste, outil 
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accessible sur Internet cree par l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme. 

Tout en faisant remarquer que les organes des 
Nations Unies pouvaient jouer un role considerable 
dans ce domaine, il a tenu a preciser que le succes de la 
lutte contre le terrorisme dependait d’abord du role des 
Etats Membres, et ce role des Etats Membres ne peut 
etre renforce que grace a la cooperation internationale. 

II a egalement releve qu’une action collective et 
concertee etait necessaire pour empecher le terrorisme 
de poser une menace existentielle a l’humanite. Car, 
selon lui, une course de vitesse est engagee avec ce 
phenomene destructeur dont les acteurs sont prets a 
utiliser toutes les techniques meurtrieres les plus 
modernes pour tuer. Ces propos conferent a la presente 
seance un relief particular, tant ils nous interpellent 
sur la persistance et l’aggravation du phenomene, et 
par consequent sur la necessity de renforcer et de 
coordonner nos actions, notamment pour empecher que 
les armes de destruction massive ne tombent entre les 
mains de terroristes. 

A ce sujet, ma delegation apprecie a sa juste 
valeur le travail considerable que votre delegation 
deploie a la tete du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) depuis janvier 2006, 
aussi bien en direction des Etats Membres que des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. En temoignent les recents seminaires 
regionaux sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), tenus respectivement a Beijing, a Accra, et a 
Lima, ainsi que Tatelier de Vienne organise par 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et, plus recemment, l’atelier organise par le 
Forum regional de l’ASEAN du 12 au 15 fevrier 2007 
a San Francisco, auquel la delegation americaine vient 
de faire allusion. Ces rencontres prouvent la volonte et 
la determination du Conseil de securite de renforcer sa 
cooperation avec les organisations internationales. De 
meme, nous pouvons nous feliciter de l’attention 
soutenue que le Conseil accorde aux organisations de 
la societe civile a travers le Comite 1540. 

La resolution 1540 (2004) demande aux Etats 
Membres, dans son huitieme paragraphe, 

« de promouvoir l’adoption universelle et 
[’application integrate et, au besoin, le 
renforcement des traites multilateraux auxquels 
ils sont parties qui ont pour objet d’empecher la 
proliferation d’armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques ». 


Ceux-ci sont egalement appeles a renouveler et 
concretiser leur engagement en faveur de la 
cooperation multilaterale, en particulier dans le cadre 
de l’Agence internationale de l’energie atomique, de 
1’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de la Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction, qui sont des 
moyens importants de poursuivre et d’atteindre leurs 
objectifs communs dans le domaine de la non¬ 
proliferation et de promouvoir la cooperation 
internationale a des fins pacifiques. 

Dans le meme ordre d’idees, la resolution 1673 
(2006), dans son cinquieme paragraphe, demande au 
Comite de redoubler d’efforts pour encourager les 
Etats a appliquer integralement la resolution 1540 
(2004) a la faveur d’un programme de travail 
prevoyant entre autres des activites de mobilisation, un 
dialogue, une assistance et une cooperation portant 
essentiellement sur des aspects comme les controles 
aux frontieres et de police, les controles des 
exportations et des transbordements, y compris ceux 
des fournitures et fonds de service, et se rapportant aux 
operations de fmancement, etc. 

II s’agit la de domaines portant sur des actions 
concretes, qui permettraient d’agir de maniere 
coordonnee et a tous les niveaux, aussi bien national, 
regional qu’international, en vue d’empecher que les 
armes de destruction massive ne tombent entre les 
mains des groupes terroristes. 

Or, il se trouve que les recentes reunions dans les 
regions d’Asie, d’Afrique et autres montrent que 
beaucoup reste a faire. Non seulement les rapports ne 
sont pas fournis par les Etats Membres a temps, mais 
lorsqu’ils le sont, ils ne repondent pas toujours aux 
attentes du Comite. 

Parmi les obstacles releves en matiere de 
cooperation avec les Etats, il y a non seulement les 
insuffisances liees aux performances de ceux-ci, mais 
surtout la question des priorites a fixer dans le 
traitement des dossiers lies aux menaces a la paix et a 
la securite internationales. 

Si le moment n’est pas opportun pour aborder 
cette question des armes legeres et de petit calibre, il 
n’en demeure pas moins que cette reunion offre une 
occasion de rappeler au Conseil cette preoccupation 
legitime de ceux dont l’existence est menacee au 
quotidien par ce type d’armes. 
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Le combat contre le terrorisme est notre vision 
commune, et nous en convenons. Toutefois, ne perdons 
pas de vue que les armes legeres et de petit calibre sont 
aujourd’hui le premier moyen utilise par les terroristes 
pour commettre leurs forfaits. Prenons-en conscience, 
meme si, comparativement, les degats qu’elles causent 
seraient moindres par rapport a ceux que pourraient 
causer les armes chimiques, biologiques ou nucleaires. 

Cela dit, le Congo adhere pleinement au 
renforcement de Taction du Comite 1540 et souhaite 
que la Conference des donateurs qui se tiendra a New 
York courant mars 2007 sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) soit couronnee de succes. 

Nous vous renouvelons, Monsieur le President, 
nos voeux de pleins succes dans l’accomplissement de 
votre delicate mission et appuyons le projet de 
declaration presidentielle prepare par votre delegation. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, nous vous remercions une fois 
encore de presider les travaux du Conseil. La 
delegation sud-africaine espere accomplir a la 
presidence autant que la votre le mois prochain. 

Je souhaite moi aussi la bienvenue au Secretaire 
general adjoint aux affaires de desarmement; au 
Directeur general de 1’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques; au representant du Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique; et au Directeur general du controle et de la 
facilitation de l’Organisation mondiale des douanes. 
Nous les remercions pour leurs exposes. 

L’Afrique du Sud se rejouit de cette occasion qui 
lui est donnee d’examiner avec d’autres Etats Membres 
les questions relatives a la resolution 1540 (2004). 

L’Afrique du Sud est fermement convaincue que 
les armes de destruction massive ne garantissent pas la 
securite, mais au contraire la mettent en peril. Tant que 
ces armes existeront, le monde vivra sous la menace 
d’une catastrophe nucleaire. Aujourd’hui, nous 
discutons de notre crainte commune de voir de telles 
armes tomber dans de mauvaises mains. Toutefois, 
etant donne que les armes de destruction massive sont 
illegitimes et que leurs effets sont aveugles, l’Afrique 
du Sud ne se satisfait pas d’un statu quo qui semble 
dire qu’elles sont inoffensives dans certaines mains, 
mais pas dans d’autres. 

L’Afrique du Sud persiste a croire que les 
objectifs du desarmement et de la non-proliferation 
sont des processus qui se renforcent mutuellement, et 


qu’il est par consequent necessaire que des progres 
constants et irreversibles soient realises sur les deux 
fronts. Nous restons convaincus que la seule veritable 
garantie contre l’emploi ou la menace d’armes de 
destruction massive reside dans leur elimination totale 
et dans l’assurance que l’on n’en produira plus jamais. 

L’ecrasante majorite des Etats s’inquiete autant 
de la proliferation verticale des armes de destruction 
massive que de leur proliferation horizontale. 
Concernant cette derniere, nous sommes extremement 
preoccupes d’observer un manque d’equite, qui 
fragilise encore davantage les efforts deployes pour 
traiter de fai^on efficace et credible les questions de 
proliferation. En l’etat actuel des choses, les arsenaux 
existants d’armes de destruction massive sont non 
seulement maintenus, mais egalement developpes et 
perfectionnes afm de les rendre plus faciles a deployer 
dans des situations de conflit, en particulier 
lorsqu’elles ciblent des objectifs specifiques et 
disposent d’une puissance de destruction accrue. 

Lorsque la resolution 1540 (2004) a ete 

presentee, ses coauteurs l’avaient decrite comme une 
mesure palliative d’urgence et temporaire visant a 
combler une lacune dans les regimes internationaux 
pertinents en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation. On craignait, en d’autres termes, que des 
acteurs non etatiques puissent obtenir des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs. 

Depuis l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
aucun effort digne de ce nom n’a ete deploye pour 
combler cette lacune dans les regimes internationaux. 
Au contraire, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1673 (2006) qui proroge le mandat du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) jusqu’au 27 avril 2008. 

L’Afrique du Sud pense que les defis auxquels se 
heurte la communaute internationale dans le domaine 
des armes de destruction massive et leurs vecteurs ne 
pourront etre releves que d’une maniere globale et 
equilibree dans le contexte d’instruments multilateraux 
existants. Ce n’est que grace a un multilateralisme 
inclusif et a la revitalisation des organisations et 
instruments multilateraux pertinents que nous pourrons 
relever comme il se doit les defis nouveaux et anciens 
dans le domaine du desarmement et de la non¬ 
proliferation, notamment ceux cites dans la resolution 
1540 (2004). 

Ces regimes internationaux reconnaissent 
clairement l’existence d’un lien etroit entre le 
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desarmement et la non-proliferation et enoncent les 
obligations des Etats detenteurs d’armes nucleaires tout 
en defendant le droit de tous les Etats a l’utilisation 
pacifique des technologies pertinentes. 

Ma delegation souligne l’importance d’une 
assistance technique et d’une cooperation entre Etats 
Membres et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Cette assistance doit etre 
fournie a la demande des Etats, d’une maniere qui 
respecte la souverainete et les priorites nationales des 
Etats faisant cette demande. 

II ne faut pas que nous perdions de vue le fait que 
l’objectif de cette cooperation est d’aider les Etats a 
honorer leurs obligations conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le fait 
d’assurer le respect des resolutions du Conseil de 
securite reste une responsabilite nationale qui ne peut 
etre transferee a des organisations internationales, 
regionales ou sous-regionales. Les organisations et 
regimes internationaux ne sont pas non plus 
responsables de l’etablissement de plans d’action et de 
feuilles de route en vue de l’application des resolutions 
du Conseil de securite par les Etats Membres. 

L’Afrique du Sud se declare de nouveau 
convaincue que, dans le cadre de 1’application de la 
resolution 1540 (2004), des structures telles que 
l’Agence internationale pour l’energie atomique 
(AIEA) et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), qui ont deja ete creees 
conformement a des accords relatifs au desarmement 
international, a la proliferation et au controle des 
armements, devraient etre considerees comme les 
institutions les plus aptes a permettre a la communaute 
internationale de lutter contre la proliferation d’armes 
de destruction massive, y compris les acteurs non 
etatiques. 

L’Afrique du Sud serait par ailleurs preoccupee si 
le Conseil de securite devait s’arroger le pouvoir de 
legiferer et de conclure des traites, ce qui n’est pas 
prevu dans la Charte des Nations Unies. L’Afrique du 
Sud refusera de se plier a des normes imposees de 
l’exterieur, quelle qu’en soit l’origine, s’agissant de 
questions qui relevent de la competence de son 
Parlement, et notamment d’adopter des lois, reglements 
ou arrangements qui ne sont pas conformes a ses 
dispositions ou procedures constitutionnelles, sont 
contraires a ses interets nationaux ou empietent sur sa 
souverainete. 


S’agissant du respect de la resolution 1540 
(2004), la liste des Etats n’ayant pas presente de 
rapports, ou les ayant presente avec du retard, est 
composee essentiellement de pays en developpement. 
Les experts du Comite indiquent qu’outre le manque de 
capacites et la lassitude en matiere d’etablissement des 
rapports, une des raisons pour lesquelles les Etats n’ont 
pas presente ces rapports ou les ont presente avec du 
retard, est qu’ils n’ont aucune capacite nucleaire, 
biologique ou chimique, et que la presentation d’un 
rapport ne revet pas un caractere prioritaire a leurs 
yeux. Plutot que de confier a des organisations 
internationales la tache de reglementer l’application 
des resolutions du Conseil de securite ou de reprendre 
les obligations des Etats Membres en matiere de 
presentation de rapports, nous devrions reconnaitre que 
les exigences de la resolution 1540 (2004) a cet egard 
sont trop compliquees et ne conviennent pas a certains 
Etats en developpement. II faudrait operer une 
distinction dans les obligations des Etats Membres en 
matiere d’elaboration de rapports en fonction des 
capacites de l’Etat en question. Au lieu de reprocher a 
ces Etats de ne pas avoir presente de rapports, ou de les 
avoir presentes avec retard, il est important de 
reconnaitre qu’aucun de ces Etats ne possede d’armes 
de destruction massive. 

Le Sommet mondial de 2005 a lance un appel au 
Conseil de securite pour qu’il consolide ses activites de 
lutte contre le terrorisme et de presentation de rapport. 
II convient de remedier aux doubles emplois dans les 
fonctions et les regimes de presentation de rapports des 
Comites contre le terrorisme, le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban et le Comite 1540. Afin 
d’eviter les chevauchements, les activites 
d’information et de sensibilisation et les programmes 
de ces Comites, y compris leurs structures d’appui 
composees d’experts, devraient comprendre des visites 
conjointes aux Etats Membres, lesquelles pourraient 
s’averer utiles a leur travail. 

Forts de cette consideration, nous nous felicitons 
de l’objectif du debat d’aujourd’hui, qui est 
d’envisager des manieres de canaliser les synergies qui 
pourraient exister entre les travaux du Comite 1540 et 
ceux des organisations internationales pertinentes. 
Nous pensons que cela pourrait aider les Etats qui 
n’ont pas presente de rapport dans le plein respect de 
leur souverainete et des mandats des organisations 
internationales pertinentes. 

Pour terminer, la vaste majorite des Etats apporte 
son appui a des demarches de cooperation fondees sur 
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1’elaboration des traites conjuguees a des mesures 
concretes au sein des organisations internationales. Ils 
se considerent comme des parties prenantes au sein de 
systemes de traites et d’organisations chargees du 
desarmement, du controle de la verification des 
armements, et de la mise en place de mesures de 
securite geres conjointement. Le fait qu’ils aient 
renonce par principe aux armes de destruction massive 
devrait etre recompense par un engagement a un degre 
egal en ce qui concerne ce desarmement. Si l’on ne 
respecte pas ce compromis fondamental qui sous-tend 
tous nos efforts, des progres importants tant en matiere 
de desarmement que de non-proliferation continueront 
de nous echapper. 

M. de Riviere (France) : La France s’associe a 
1’intervention que prononcera toute a l’heure, au nom 
de l’Union europeenne, le Representant permanent de 
l’Allemagne. Je souhaite par ailleurs vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative de ce 
debat public, le premier que le Conseil consacre de 
maniere exclusive, depuis F adoption de la resolution 
1540 (2004), il y a bientot trois ans, a la mise en oeuvre 
de ce texte. 

L’angle d’approche specifique que vous avez 
retenu pour ce debat, la cooperation entre le Conseil de 
securite et les organisations internationales, nous parait 
particulierement opportun : le Comite, qui a 
maintenant renouvele son groupe d’experts, doit 
accelerer ses efforts afin de transcrire dans les faits le 
plan de travail qu’il a adopte voici maintenant cinq 
mois; qui plus est, il ne lui reste que 14mois, aux 
termes de la resolution 1673 (2006) pour faire rapport 
au Conseil de securite sur la conformite des Etats avec 
la resolution 1540 (2004) pour l’achevement de la mise 
en oeuvre de ses dispositions. Cette tache ambitieuse ne 
pourra pas etre menee sans une cooperation renforcee 
avec d’autres organisations internationales. Le but de 
mon propos est de formuler quelques suggestions 
concretes a cette fin. 

Le Conseil de securite a tout d’abord besoin de 
developper sa cooperation avec des organisations 
internationales pour aider les Etats a faire rapport sur 
les mesures qu’ils mettent en oeuvre. En la matiere, la 
cooperation la plus utile concerne les organisations 
regionales et sous-regionales. Les Etats qui ont du mal 
a faire rapport au comite sont essentiellement des Etats 
en developpement dans le Pacifique, en Afrique, et 
dans les Caraibes. L’exemple donne par la Nouvelle- 
Zelande, qui a utilise les cadres regionaux et sous- 
regionaux la liant avec les Etats du Pacifique pour les 


aider a faire rapport au Comite, est a ce titre 
exemplaire. Les seminaires d’Accra et de Lima ont 
montre tout l’interet que suscite cet exemple dans 
d’autres regions. 

Ce genre d’action peut aller de pair avec une 
cooperation entre organisations, une organisation 
regionale venant seconder Faction d’une autre. 
L’intervention que prononcera tout a l’heure 
l’Allemagne temoignera de l’experience de l’Union 
europeenne en la matiere. 

Mais au-dela de la fourniture d’informations, la 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations internationales est necessaires et, a 
present, urgente pour que les Etats adoptent les 
mesures appropriees. Pour tout ce qui concerne la mise 
en oeuvre des mesures de protection physique des 
installations de matiere sensible edictee au paragraphe 
3 de la resolution 1540 (2004), il y a des competences 
techniques que nous n’avons pas utilisees jusqu’a ce 
jour au sein de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) comme au sein de l’Organisation 
pour Finterdiction des armes chimiques (OIAC). 

Il ne s’agit pas de melanger les genres : l’AIEA 
ne va pas porter des jugements sur la conformite des 
Etats avec les dispositions de la resolution 1540 
(2004). En revanche, elle a elabore des principes et 
instruments qu’elle peut promouvoir aupres des 
membres comme la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires et le Code de 
conduite sur la surete et la securite des sources 
radioactives, qui sont d’ailleurs mentionnes dans la 
resolution 1540 (2004). L’AIEA a par ailleurs des 
programmes de cooperation en matiere de securite et 
de surete qui sont autant d’occasions pour elle de 
sensibiliser les Etats aux faits que les mesures de 
securite qu’ils prennent repondent aux demandes de la 
resolution 1540 (2004). D’autres organisations 

pourraient jouer un role de sensibilisation analogue. 
C’est le cas de l’Organisation mondiale des douanes 
(OMD), dont je salue la participation a ce debat, mais 
aussi de l’Organisation mondiale de la sante (OMS). 
Ce que j’ai dit a propos de l’AIEA et de l’OIAC vaut 
pour ces organisations. 

Enfin, il existe des arrangements multilateraux 
dont Faction est pertinente en matiere de non¬ 
proliferation, tel le Groupe des fournisseurs nucleaire, 
qui a deja eu des contacts avec le Comite 1540, ou le 
Regime de controle de la technologie des missiles 
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(RCTM), qui doit prochainement rencontrer les 
membres du Comite. 

II ne peut y avoir que des avantages a ce que de 
tels groupes s’engagent dans des actions 
d’informations depassant leurs membres pour 
sensibiliser d’autres Etats a leurs actions en matiere de 
controles aux exportations. Je rappelle que la 
resolution 1540 (2004) ne fixe aucune norme s’agissant 
de ces controles, et se borne a demander aux Etats d’en 
mettre en oeuvre. Le Conseil de securite n’a pas a 
promouvoir les standards de ces groupes, mais il ne 
peut que les encourager a donner des idees aux Etats 
qui en manquent pour mettre en oeuvre leurs propres 
controles nationaux. 

Pour terminer, je souhaite dire que la cooperation 
avec les organisations internationales pour 
1’application de la resolution 1540 (2004) doit etre 
guidee par un souci de pragmatisme, mais aussi par un 
certain sens de l’urgence. Le pragmatisme ne peut 
qu’inciter le Conseil de securite a accueillir toutes les 
bonnes volontes qui se manifestent et a faire usage de 
toutes les competences disponibles. Depuis pres de 
trois ans qu’il est cree, le Comite 1540 n’a pas eu de 
cooperation de substance avec l’AIEA. II est certes 
necessaire de respecter les mandats respectifs du 
Conseil et de l’Agence, mais pas au point de ne jamais 
solliciter sur le nucleaire l’avis de ceux dont c’est le 
metier. 

L’urgence, quant a elle, commande d’accelerer le 
mouvement. II ne s’agit pas de l’urgence resultant de 
l’echeance courte que nous nous sommes fixee a nous- 
memes pour statuer sur l’achevement de la mise en 
oeuvre de la resolution. Je veux parler plutot de 
l’urgence qu’il y a a combler les lacunes dont 
trafiquants et terroristes peuvent encore tirer parti pour 
se procurer des matieres dangereuses ou pour 
contribuer a la proliferation. La France est acquise a 
l’idee d’une action cooperative pour l’application de la 
resolution 1540 (2004). Celle-ci doit aller de pair avec 
un souci du Conseil de s’acquitter de la responsabilite 
qui est la sienne, en traitant de maniere efficace le 
risque a la paix et a la securite internationales que 
constitue la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je m’associe a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement par l’Ambassadeur 
Matussek, au nom de l’Union europeenne. 


Le Royaume-Uni tient a exprimer sa gratitude a 
la Slovaquie, qui assure actuellement la presidence du 
Conseil de securite, pour avoir organise la presente 
reunion. Notre position sur l’importance des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) est bien 
connue, tout comme Test l’appui que nous leur 
apportons. Nous considerons que ces resolutions sont 
des pieces maitresses de 1’architecture internationale 
pour la non-proliferation. 

II est crucial que nous, Etats Membres de 
(’Organisation des Nations Unies, mettions en place 
des systemes qui reduisent la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive, en 
particulier pour combler les lacunes relatives aux 
acteurs non etatiques. 

Le Conseil estime depuis 1992 que le risque de 
proliferation des armes de destruction constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales. C’est 
dire combien nous restons preoccupes par revolution 
de la situation en Iran et par le fait que le 
Gouvernement iranien n’ait pas rempli les dernieres 
obligations enoncees dans la resolution 1737 (2006). 

Les obligations enoncees dans les resolutions 
1540 (2004) et 1673 (2006) sont claires. Ce qui est 
clair egalement, c’est que la mise en place des lois et 
des mecanismes necessaires pour nous proteger contre 
cette menace ne peut se faire du jour au lendemain. 
Pour y parvenir, il faut travailler a tous les echelons, 
national, sous-regional, regional et international. Il faut 
une alliance de tous ceux qui peuvent apporter leur 
contribution. 

Nombre des domaines d’activite de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) repondent 
aux memes objectifs que la resolution 1540 (2004). Ils 
contribuent done a l’effort mondial visant a mettre en 
place des systemes de non-proliferation. Les accords de 
garantie ainsi que la ratification et l’application de 
protocoles additionnels sont autant de mesures 
concretes qui sont necessaires en soi, mais qui 
constituent egalement un moyen de contribuer a 
l’application de la resolution 1540 (2004). Je placerai 
la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires dans la meme categorie et j’encourage 
d’ailleurs tous les Etats a ratifier les amendements a 
cette Convention a titre prioritaire. 

Tous ces domaines d’activite peuvent donner lieu 
a d’importantes synergies avec le Conseil de securite et 
avec le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), principalement parce que les 
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organisations internationales, telles que celles 
representees ici aujourd’hui, et dont nous apprecions 
les exposes, connaissent bien leurs membres. Elies 
connaissent egalement bien leur domaine d’expertise et 
peuvent souvent fournir une assistance technique d’une 
maniere que le Comite 1540 ne peut, lui, assurer. 

Une bonne illustration de ce type d’approche est 
le travail realise par l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) dans le cadre de son plan 
d’action pour l’application nationale. Ce plan, de l’avis 
du Royaume-Uni, a joue resolument un role clef pour 
ce qui est de l’acceleration de la mise en oeuvre de la 
Convention sur les armes chimiques. Tous les succes 
rencontres par l’OIAC dans ce domaine contribuent a 
la reussite de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage a la contribution du Directeur general de 
l’OIAC et je voudrais dire que le Royaume-Uni est 
pret, comme toujours, a continuer de l’aider. 

Je voudrais dire egalement un mot sur 1’aspect de 
la resolution 1540 (2004) relatif aux armes 

biologiques. Nous nous felicitons grandement du 
resultat de la sixieme Conference des parties chargees 
de l’examen de la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques ou a toxines et sur leur 
destruction, en decembre dernier. Nous nous felicitons 
en particulier de la creation, a Geneve, d’une unite de 
soutien a la mise en oeuvre, qui aidera les Etats parties 
a honorer leurs obligations en application de la 
Convention sur les armes biologiques. Nous pensons 
que cette petite unite peut devenir un centre de 
coordination et d’echange des meilleures pratiques 
d’application pour les Etats. Et, surtout dans le 
contexte de la seance d’aujourd’hui, nous pensons que 
l’equipe peut fonctionner comme centre d’echanges ou 
les Etats peuvent offrir et demander de l’assistance, 
mettant ainsi en contact demandes et fournisseurs, ce 
qui est tres important. 

Je voudrais saluer l’Organisation mondiale des 
douanes (OMD) qui rejoint les travaux des decideurs 
avec les specialistes des questions douanieres qui se 
trouvent en premiere ligne et prennent souvent la 
decision cruciale d’arreter une livraison ou de la laisser 
passer. Ce sont invariablement de tels experts qui 
connaissent le mieux les moyens de detection et qui y 
reussissent le mieux. Le Royaume-Uni approuve 
pleinement le Cadre de normes de l’OMD visant a 


securiser et a faciliter le commerce mondial, connu 
sous le nom de cadre SAFE. Une chaine 
d’approvisionnement securisee est une chaine dont on 
ne peut detourner les biens a l’usage d’acteurs non 
etatiques. 

Le Royaume-Uni a continue d’appuyer 
l’application des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006) en participant a des instances internationales. 
Encourager les echanges entre des Etats qui peuvent 
partager leurs experiences et qui se trouvent dans des 
situations similaires au plan national peut etre un 
instrument tres puissant. De telles occasions, lorsque 
les objectifs en sont clairs et le suivi soutenu, 
represented une occasion precieuse de tracer la voie 
vers la mise en application. La participation 
d’organisations internationales et la possibilite de 
beneficier de leur expertise represented aussi un gain 
reel lors de telles manifestations. 

Nous avons trouve utile le seminaire organise en 
novembre dernier par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), precisement pour les 
raisons que j’ai essaye de citer. Suite a cette reunion, 
l’OSCE et ses membres se sont declares decides a 
appliquer les resolutions, entre autres en elaborant des 
plans d’action nationaux pour les mettre en oeuvre. Les 
plans d’action peuvent etre des outils utiles pour que 
les Etats puissent definir leurs principales priorites 
pour les mesures qu’ils s’appretent a prendre en vue de 
l’application de la resolution 1540 (2004). C’est aussi 
un outil utile pour ceux qui, au sein de la communaute 
internationale, peuvent fournir une assistance afin de 
determiner quelles sont ces priorites et ou l’assistance 
est la plus necessaire. 

Pour terminer, je voudrais dire clairement que 
rien, dans le debat d’aujourd’hui, ne vise a detourner 
ou alterer les mandats des organisations internationales 
qui oeuvrent dans le domaine de la non-proliferation. 
Le message clair qui ressort de la seance d’aujourd’hui, 
c’est que nous partageons le meme objectif, qui est de 
proteger la communaute internationale des resultats 
potentiellement catastrophiques de la proliferation des 
armes de destruction massive, en particulier du 
cauchemar ultime qui consisterait a mettre ces armes 
dans les mains des terroristes. C’est pourquoi, nous 
devrions ceuvrer ensemble pour renforcer les initiatives 
internationales et pour utiliser au mieux nos ressources 
respectives. Ne pas cooperer serait du gaspillage et de 
la myopie. Mais nous lancer corps et ame dans une 
cooperation productive : voila qui pourrait 

veritablement influer sur le cours des choses. 
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M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter, vous et votre delegation, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui pour examiner une question 
particulierement pertinente qui revet un interet 
international, a savoir la cooperation entre le Conseil 
de securite et les organisations internationales aux fms 
de l’application des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006). 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) a 
constitue un jalon dans le domaine de la non¬ 
proliferation. Les rapports nationaux presentes au 
Comite du Conseil de securite cree par cette resolution 
montre la volonte des Etats de prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive, de leurs vecteurs et 
elements connexes et reflete leurs efforts pour veiller a 
ce que de telles armes ne tombent pas entre les mains 
d’acteurs non etatiques. 

La prorogation du mandat du Comite 1540 cree 
par la resolution 1673 (2006) a montre qu’il subsiste, 
chez certains Etats qui ont soumis leurs rapports, des 
lacunes dans leur legislation nationale et des 
deficiences quant a f application. Un regain d’efforts 
sera done necessaire pour arriver a la pleine application 
de la resolution 1540 (2004). Je voudrais ici saluer 
l’Ambassadeur Peter Burian pour son travail en tant 
que President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). 

Ma delegation est pleinement consciente des 
difficultes auxquelles beaucoup d’Etats sont confrontes 
pour la soumission de leurs rapports ou Elaboration 
des mesures legislatives et operationnelles necessaires. 
Le Comite devrait done continuer de preter tout appui 
necessaire pour atteindre ces objectifs. Les pays ayant 
le plus d’experience ainsi que les capacites de fournir 
une assistance devrait aussi l’appuyer dans cette tache. 

Cette situation a permis d’intensifier les mesures 
de sensibilisation du grand public en encourageant 
l’application de la resolution grace a l’organisation 
d’un certain nombre de seminaires regionaux. En 
novembre 2006, pour montrer son attachement a la 
question des armes de destruction massive, le Perou a 
organise l’une de ces manifestations a l’intention des 
pays d’Amerique latine et des Cara'ibes. Le seminaire 
etait coparraine par l’Union europeenne et le 
Gouvernement espagnol, avec le concours du 
Departement des affaires de desarmement des Nations 
Unies par l’intermediaire du Centre regional des 
Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 


developpement en Amerique latine et aux Cara'ibes, qui 
a son siege a Lima. Compte tenu des resultats obtenus 
en matiere d’echange d’experiences et d’assistance, 
nous recommandons ce genre d’activites. La 
participation d’organisations regionales et sous- 
regionales est vivement appreciee. 

II convient egalement de constater les progres 
realises dans le domaine de la cooperation entre le 
Comite 1540 et des organisations internationales telles 
que l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). Ma delegation accueille 
favorablement l’aide que ces organisations et d’autres 
encore peuvent offrir en vue de f application de la 
resolution 1540 (2004) dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. Cependant, un tel appui devrait se faire au 
cas par cas. Nous sommes certains que les travaux du 
Comite 1540 et la cooperation entre les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
contribueront a guider et motiver les Etats pour qu’ils 
renforcent leurs processus de non-proliferation. 

Pour terminer, je voudrais reaffirm er notre 
conviction que les initiatives de non-proliferation, que 
mon gouvernement appuie sans reserve, devraient se 
doubler de mesures effectives en matiere de 
desarmement. II faut faire des progres dans ces deux 
domaines si nous voulons reellement batir un monde 
plus sur et reduire la menace causee par la proliferation 
d’armes classiques. 

M. Verbeke (Belgique) : La Belgique accueille 
tres favorablement l’organisation de ce debat public 
aujourd’hui. Nous saluons la contribution de votre 
pays, Monsieur le President, aux efforts de la 
communaute internationale dans ce domaine. La 
Belgique, dans les remarques qui suivent, s’aligne sur 
la declaration que fera tout a l’heure notre collegue 
allemand au nom de l’Union europeenne. 

Apres l’adoption du cinquieme programme de 
travail par le Comite 1540, le debat d’aujourd’hui 
permet de faire le point sur l’un des aspects 
primordiaux de la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive, celui qui consiste a 
renforcer la cooperation et a optimaliser les 
convergences entre les diverses organisations 
internationales actives dans le domaine. L’action des 
organisations internationales est, en effet, la 
prolongation des obligations reposant sur chacun de 
nos Etats d’etablir des mecanismes efficaces de 
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controle des exportations empechant la proliferation 
des armes de destruction massive. 

La resolution 1540 (2004) fut la premiere 
decision officielle du Conseil de securite decrivant la 
proliferation comme une menace pour la paix et la 
securite internationales. Tout en reaffirmant son 
soutien aux instruments multilateraux existants, la 
resolution a etabli des obligations nouvelles touchant a 
la fois les armes nucleaires, chimiques, biologiques et 
leurs vecteurs et visant specifiquement les acteurs non 
etatiques. 

Si de nombreux Etats ont aujourd’hui soumis au 
Comite 1540 leur rapport national d’application de la 
resolution, d’autres n’en sont toujours pas arrives a ce 
stade. Qui plus est, la soumission d’un rapport ne 
signifie pas automatiquement que toutes les obligations 
de la resolution soient remplies. La resolution a lance 
un processus; la mise en oeuvre de la resolution est un 
travail de longue haleine et necessitera des efforts 
continus. 

La Belgique est determinee a apporter son soutien 
aux pays eprouvant des difficultes a mettre en place 
T arsenal legislatif et administratif necessaire a 
l’application de la resolution. La Belgique a agi 
notamment, comme beaucoup d’autres, a travers les 
diverses organisations internationales dont elle fait 
partie. Veiller a faire converger l’action de celle-ci en 
tirant les leqons des experiences respectives apparait 
comme une necessite evidente. Assurer l’utilisation 
optimale des specificite de chaque organisation reste 
un defi qu’il nous faut relever de fai^on constante et 
repetee. 

La strategie de l’Union europeenne contre la 
proliferation des armes de destruction massive insiste 
sur la responsabilite collective des Etats pour lutter 
contre la proliferation. L’Union europeenne a effectue 
de nombreuses demarches en vue de promouvoir la 
soumission de rapports nationaux; en outre, elle tient 
des seminaires regionaux pour l’application de la 
resolution et appuie egalement les programmes 
d’assistance et de cooperation de l’Agence 
internationale de l’energie atomique et les divers 
projets de mise en oeuvre des Conventions sur les 
armes chimiques et biologiques. 

Enfm, la Belgique souhaite egalement rappeler 
l’utilite de construire des ponts avec les divers regimes 
de controle aux exportations, dont l’expertise, 
Texperience et le savoir-faire peuvent etre utilises dans 
le respect de l’autonomie de chaque instrument, certes; 


un renforcement mutuel des differentes conventions et 
regime peut mener a accelerer l’avancee vers des 
systemes legaux nationaux efficaces. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) : D’entree de jeu, 
permettez-moi de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat, etant donne 
l’importance de cette question qui s’inscrit au coeur 
meme du mandat du Conseil de securite : le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier le 
Secretaire general adjoint M. Tanaka de son expose et 
les representants de l’Agence internationale de 
l’energie atomique, l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimique et l’Organisation mondiale des 
douanes pour leurs presentations. 

Bien que les efforts deployes par la communaute 
internationale afin de lutter contre le double fleau que 
constituent le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive aient abouti a certains resultats 
modestes, ils n’ont toutefois pas permis de dissiper 
tous les problemes mena 9 ant la paix et la securite 
internationales. La crainte de voir les terroristes 
acquerir et faire usage d’armes de destruction massive 
est de plus en plus fondee, etant donne l’interet 
croissant pour les programmes nucleaire a usage civil. 

C’est dans ce contexte que ma delegation estime 
que la resolution 1540 (2004) constitue un document 
d’une grande importance pour l’amelioration de la 
securite mondiale au XXLsiecle. Meme si elle n’est 
pas la panacee pour empecher la proliferation des 
armes de destruction massive, cette resolution vise a 
combler une profonde lacune en prevenant 
l’acquisition de telles armes par des acteurs non 
etatiques. 

Pour que cette resolution 1540 (2004) puisse 
deployer un maximum d’effets, il est indispensable d’y 
adherer et d’appliquer ses dispositions. Trois ans apres 
sa creation, le Comite etabli en vertu de la resolution a 
fait de considerables avancees et a assume un certain 
nombre de ses responsabilites. Par le biais de 
programmes d’information et par sa participation a des 
seminaires et ateliers internationaux, il a contribue a 
sensibiliser et a faire prendre conscience a la 
communaute internationale de l’importance de cette 
resolution et a encourage et apporte une aide aux pays 
pour qu’ils honorent leurs obligations. Les efforts du 
Comite ont porte leurs fruits, puisque quelque 134 pays 
ont desormais soumis leur premier rapport, tandis que 
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85 sont appeles a fournir des informations 
complementaires. 

Nous accueillons favorablement cette evolution 
positive, mais nous ne devons pas oublier que la 
resolution jouit d’un soutien universel et a ete adoptee 
dans le cadre du Chapitre VII de la Charte qui fait 
obligation a tous les Etats Membres de respecter 
pleinement ses dispositions. Par consequent, notre 
objectif ne peut etre qu’une adhesion universelle. 

Apres avoir approuve un programme de travail 
complexe, nous pensons que l’annee 2007 sera l’annee 
de la mise en oeuvre, si nous voulons veritablement 
realiser des progres substantiels. Etant donne les 
enormes efforts requis, il est crucial que le Comite 
adopte des strategies permettant d’ameliorer les efforts 
deployes pour remplir son mandat. 

Le Comite fait tout son possible afm de s’assurer 
de la presentation des premiers rapports de tous les 
Etats membres et nous sommes de l’avis qu’il devrait 
egalement se concentrer sur l’application, car la 
resolution 1540 (2004) souffre egalement d’une lacune 
dans son application entre les pays et au sein de ceux- 
ci. En realite, l’objectif premier de cette resolution est 
d’inciter les Etats a prendre des mesures adequates afm 
d’eliminer la menace que represented les acteurs non 
etatiques qui acquierent et utilisent des armes de 
destruction massive. Si nous ne nous concentrons pas 
sur 1’application, la resolution risque de rester lettre 
morte, les Etats ne deployant que peu d’efforts pour 
assurer son application, ce qui menerait a de maigres 
resultats en matiere de lutte mondiale contre la 
proliferation des armes les plus nocives. Toutefois, 
nous sommes les premiers a reconnaitre que, contenu 
de la complexite du probleme et de la disparite entre 
les ressources dont disposent les pays, 1’application 
universelle de la resolution 1540 (2004) necessitera des 
annees, voire des decennies. 

Pour parvenir a 1’ideal qu’est la lutte 
internationale contre la proliferation des armes de 
destruction massive du fait des acteurs non etatiques, il 
faudrait mettre en place une strategie permettant de 
lever les obstacles qui entravent la voie vers 
l’universalite. La resolution reconnait cette realite et 
fournit des outils qui devraient etre utilises a bon 
escient dans ce but, par exemple l’assistance offerte 
aux pays les moins nantis. Ma delegation est de l’avis 
que, malgre ses inlassables efforts, le Comite 1540, 
dans le cadre de son mandat actuel, n’a pas la capacite 
d’apporter l’assistance necessaire pour parvenir a un 


objectif a long terme d’une pleine application de toutes 
les dispositions de la resolution par tous les Etats. Il 
aurait besoin du soutien des organisations 
internationales et regionales pertinentes ayant un 
savoir-faire dans ce domaine, comme l’AIEA, l’OIAC 
et l’OMD. La resolution souligne ce facteur important 
et lance un appel, entre autres, a l’intensification de la 
cooperation avec les organisation regionales et 
internationales. Nous notons avec satisfaction que dans 
le nouveau programme de travail du Comite, la priorite 
est accordee a cette relation. 

Le role que doit jouer le Comite en tant que 
centre de repartition de l’assistance comporte un 
certain nombre de limites qui doivent etre traitees dans 
le cadre d’un partenariat actif avec l’AIEA, etant donne 
que cette derniere fournit egalement une aide aux Etats 
dans la prevention de l’utilisation des materiaux 
nucleaires et des techniques pouvant tomber dans les 
mains d’acteurs non etatiques et offre des conseils 
juridiques et techniques aux Etats en matiere 
d’adhesion et de mise en oeuvre des instruments 
internationaux pertinents permettant d’ameliorer la 
protection contre le terrorisme nucleaire. Une fois de 
plus, le regime de sauvegarde assure non seulement un 
haut niveau de securite, mais en plus, les efforts visant 
a traiter des mesures de surete et de securite, 
notamment les mesures de securite mise en place dans 
le cadre de la Convention pour la protection physique 
des matieres nucleaires, ont permis d’ameliorer les 
controles des materiaux et des installations nucleaires. 
De plus, l’Agence envisage d’offrir un appui legislatif 
aux Etats afm qu’ils elaborent un arsenal juridique 
nucleaire global sur les mesures de lutte, y compris les 
sauvegardes nucleaires et la protection physique, une 
obligation centrale conformement a la resolution 1540 
(2004). 

De meme, il est imperatif que l’on renforce les 
liens avec l’OIAC, en traitant des aspects propres aux 
armes chimiques, en vertu de la resolution 1540 
(2004). L’Organisation a acquis enormement 
d’experience, ce qui pourrait aider de maniere tres utile 
le Comite et pourrait contribuer a la mise en oeuvre de 
la resolution. L’AIEA et l’OIAC pourrait egalement 
aider les pays a remplir leurs obligations durant les 
visites sur le terrain par les experts dans les differents 
pays. 

Dans le meme ordre d’idees, le Comite 1540 
pourrait egalement tirer parti des informations et du 
savoir-faire de l’Organisation mondiale des douanes 
concernant les bonnes pratiques, les articles a double 
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usage, les exigences en matiere d’etiquetage et la 
maniere d’atteindre au mieux les objectifs de non¬ 
proliferation sans perturber le commerce mondial. 

Ma delegation se felicite egalement de ce que le 
Comite reconnaisse l’importance de partenariats etroits 
avec des organisations regionales, telles que l’Union 
europeenne, l’Association des Nations d’Asie du sud 
est, la Communaute des Carai'bes, l’Organisation des 
Etats americains, la Ligues des Etats arabes et l’Union 
africaine. Ces institutions disposent des mecanismes 
appropries pour regrouper les ressources necessaires a 
1’application des obligations etablies en vertu de la 
resolution 1540 (2004) tel que le contrdle aux 
frontieres et le controle des reseaux financiers illicites 
au niveau regional. Compte tenu de leurs specificites, 
ces organisations peuvent arreter des mesures plus 
efficaces et adaptees au contexte afm d’honorer leurs 
obligations conformement a la resolution 1540 (2004), 
plutot que de se contenter de transposer les mesures 
prises par des Etats ayant des valeurs et une culture 
differentes. De plus, ces organes ont la possibilite 
d’inscrire la mise en oeuvre de la resolution a l’ordre du 
jour d’organisations regionales, et peuvent par 
consequent contribuer a promouvoir son adhesion 
universelle dans la region. S’il est vrai que nous 
soutenons l’engagement actuel aupres de certains de 
ces organismes, nous lanfons toutefois un appel au 
Comite pour qu’il etende ce type de partenariats aux 
autres groupes regionaux. 

Finalement, les mois a venir seront cruciaux pour 
le Comite puisque le rapport qu’il soumet au Conseil a 
la fin de son mandat determinera si les efforts deployes 
repondent aux attentes de la communaute 
internationale. Cependant, son succes sera aussi un 
reflet de la volonte des Etats Membres de remplir leurs 
obligations. Nous devons agir ensemble, de concert, 
pour empecher que les armes les plus nuisibles de la 
planete ne tombent entre les mains des individus et 
groupes les plus funestes. C’est une entreprise difficile 
que nous devons nous evertuer de mener a bien si nous 
voulons preserver l’humanite d’une catastrophe d’une 
magnitude sans precedent et inimaginable. 

Enfin, nous adherons a la declaration 
presidentielle preparee par les soins de la delegation du 
President. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au 
nom de ma delegation, vous remercier d’avoir 
convoque le present debat public. Ma delegation se 


rejouit egalement de la presence du Secretaire general 
adjoint aux affaires de desarmement, M. Tanaka, ainsi 
que de hauts representants de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (IAEA), de TOrganisation pour 
1’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
l’Organisation mondiale des douanes. 

La menace posee par la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs est bien reelle. 
Cette menace est d’autant plus grande que les armes de 
destruction massive peuvent tomber entre les mains 
d’acteurs non etatiques, dont les groupes terroristes. 
Tant que ces armes existeront, le risque d’acquisition et 
de trafic illicites persistera. 

Lorsque la resolution 1540 (2004) a ete adoptee, 
les traites sur les armes de destruction massive conclus 
jusqu’alors n’etaient pas universels et ne visaient que 
les entites etatiques. Aussi etaient-ils consideres 
comme inefficaces face aux problemes poses par les 
acteurs non etatiques. L’objet de la resolution 1540 
(2004) etait done d’y remedier. Comme le montrent ses 
paragraphes 5 et 8, la resolution 1540 (2004) visait, 
non pas a remplacer et a affaiblir ces traites 
multilateraux, mais uniquement a les completer et a les 
renforcer. 

II nous a ete rappele qu’a l’occasion de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004), d’aucuns avaient 
manifesto l’inquietude que le Conseil de securite ne 
s’arroge un role legislatif en dictant aux Etats Membres 
leurs lois nationales et en imposant des obligations de 
non-proliferation en dehors du cadre traditionnel des 
negociations multilaterales. C’est pourquoi, nous 
devons travailler a la mise en place d’un instrument 
juridique international negocie au plan multilateral 
pour corriger defmitivement la defaillance a laquelle la 
resolution n’a apporte qu’une solution provisoire. 

L’une des principales difficultes tient a la 
capacite des Etats Membres d’honorer les dispositions 
clefs de la resolution qui risquent de necessiter 
l’adoption et l’application d’une legislation nationale. 
En outre, la majorite des Etats ont besoin d’afficher un 
certain degre de competences techniques et juridiques, 
ainsi que de moyens d’une fafon generate. II ne faut 
d’ailleurs pas oublier que la capacite d’un Etat a 
remplir ses obligations ne se resume pas a une question 
de moyens, mais qu’il s’agit egalement d’une priorite 
nationale. Pendant pres de trois ans, le Comite s’est 
surtout attache a promouvoir la remise des rapports. 
Aussi importante soit-elle, les rapports servant de point 
de depart a l’analyse, cette obligation ne constitue pas 
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l’objet meme de la resolution. Ce qui compte avant 
tout, c’est l’application de ses dispositions. 

Pour les pays en developpement dont les 
ressources sont limitees mais les priorites tout aussi 
urgentes, le fardeau ajoute par l’etablissement des 
rapports peut etre ecrasant. II est done grand temps que 
le Comite se concentre davantage sur la phase de la 
mise en application. La cooperation entre, d’une part, 
le Conseil et son Comite, et, d’autre part, les 
organisations internationales specialisees doit etre 
confue de faqon a aider les Etats a mieux s’acquitter de 
leurs obligations dans la duree. 

Les obstacles a la mise en oeuvre se posent au 
niveau national. Dans la plupart des cas, ils tiennent 
aux problemes d’ordre technique que rencontrent les 
Etats Membres. Voila pourquoi le Comite devrait 
concentrer ses efforts sur les programmes destines a 
renforcer les capacites nationales de ces pays, en 
collaboration avec les organisations internationales qui 
agissent en faveur de l’interdiction des armes de 
destruction massive. 

La pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) est un objectif a long terme et un processus en 
cours. Elle necessite la poursuite des efforts, du 
dialogue, de la cooperation et de l’assistance ainsi que 
beaucoup de patience. Voila pourquoi nous sommes 
convaincus que la realisation des buts et objectifs de la 
resolution 1540 (2004) exige une cooperation 

internationale ininterrompue. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), qui a pour tache de veiller a la 
bonne application de la resolution, est bien place pour 
mobiliser et coordonner un effort veritable de non¬ 
proliferation en recueillant l’appui et l’assistance de 
differentes organisations internationales specialisees 
afin de mener a bien son mandat. Malgre l’absence 
actuelle de partenariat significatif entre ces 
organisations et le Comite, on pourrait en envisager la 
possibility a l’avenir. 

A ce propos, il conviendrait que le Conseil de 
securite et le Comite tirent le plus grand parti possible 
des organisations internationales specialisees. Cela 
permettrait de resserrer la cooperation concrete, 
d’eviter la repetition inutile d’activites, de favoriser la 
rentabilite, de renforcer les synergies et d’accroitre la 
rentabilite des ressources et des competences. 

Concernant les armes nucleaires et chimiques, 
ainsi que leurs matieres connexes, le Comite doit 


poursuivre sa cooperation avec les secretariats de 
l’AIEA et de l’OIAC. En effet, de par leurs mandats et 
domaines d’action respectifs, ces deux organisations 
disposent de programmes de renforcement des 
capacites des Etats qui presentent un rapport direct 
avec la resolution 1540 (2004). Ainsi, elles consignent 
l’etat d’avancement des mesures d’application 
nationale adoptees par les Etats parties a leur regime 
respectif. II est toutefois regrettable qu’il n’existe pas 
d’organisation de ce genre pour le controle des agents 
biologiques toxiques, du fait de l’absence d’accord sur 
un regime de verification de la Convention sur les 
armes biologiques. 

Pour sa part, l’Indonesie continue, au titre de 
1’execution des obligations enoncees dans la resolution 
1540 (2004), de renforcer ses dispositions 

d’application nationales, y compris legislatives, ainsi 
que sa cooperation bilaterale et multilaterale. De plus, 
nous travaillons en collaboration etroite avec des 
organisations internationales comme l’AIEA et 
l’OIAC. Ainsi, l’an dernier, l’Indonesie a organise, en 
partenariat avec l’OIAC, des reunions rassemblant les 
autorites de plusieurs pays asiatiques. Sur le plan 
bilateral, l’Indonesie et l’OIAC ont entrepris une serie 
d’exercices de formation au Systeme d’intervention 
d’urgence en cas de rejet intentionnel ou accidentel 
d’agents chimiques toxiques. En outre, l’Indonesie 
continue de cooperer avec l’AIEA dans le domaine de 
la securite nucleaire et des garanties de securite. En 
1’absence de regime international de verification de la 
Convention sur les armes biologiques, l’Indonesie et 
l’Australie organisent chaque annee des ateliers 
regionaux visant a resserrer la cooperation dans la 
region et a favoriser les echanges de pratiques 
optimales concernant 1’application des dispositions de 
la Convention. 

Enfin, dans nos efforts de non-proliferation, nous 
ne devons pas perdre de vue la question du 
desarmement. Nous sommes convaincus qu’au bout du 
compte, ce n’est qu’en eliminant totalement les armes 
de destruction massive que l’on parviendra avec 
certitude a eradiquer la peur suscitee par le risque de 
leur emploi ou la menace d’un tel recours. En effet, 
c’est le seul moyen le plus sur d’empecher les acteurs 
non etatiques de se procurer ces armes. Voila pourquoi 
nous engageons une nouvelle fois tous les Etats a 
ceuvrer dans ce sens. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents en vous felicitant, vous et votre delegation. 
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de l’habilite avec laquelle la Slovaquie conduit les 
travaux du Conseil de securite en ce mois de fevrier. 
En temoigne la convocation a point nomine de ce debat 
public sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). La delegation slovaque dirige avec un succes 
certain le Comite cree en application de cette 
resolution. De meme, je voudrais saluer la presence et 
la participation de nos invites. 

L’an dernier, le Conseil de securite a fait un grand 
pas en avant afm d’honorer son engagement a 
maintenir la paix et la securite internationales, en 
prolongeant de deux ans le mandate du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
confirmant ainsi que la proliferation des armes de 
destruction massive represente une menace importante 
pour la paix et la securite. Ce faisant, le Conseil a 
donne une dimension operationnelle aux dispositions 
relatives a la mise en oeuvre nationale des obligations 
de non-proliferation, deja enoncees dans divers 
instruments juridiques et lors de conferences 
organisees sur ce theme, qui exhortent en outre a une 
cooperation plus intensive entre leurs Etats parties 
respectifs. 

Le Panama, dont le developpement economique 
depend d’un commerce international fluide, estime que 
dans le contexte international actuel, caracterise par la 
mondialisation, la paix et la securite internationales 
sont indissociables : attaquer une nation revient a les 
attaquer toutes. C’est pourquoi, la cooperation est un 
facteur determinant du succes de la resolution 1540 
(2004). 

L’application de la resolution 1540 (2004) a 
donne lieu a une interaction entre le Conseil de securite 
et les Etats Membres, qui ont l’obligation de presenter 
des rapports au Conseil sur la maniere dont ils satisfont 
aux dispositions de ladite resolution. De notre point de 
vue, il est particulierement problematique que la 
resolution appelle, entre autres, a la mise en place d’un 
controle national des exportations de materiaux, 
substances, equipement et technologies a double usage, 
car cela represente un defi pour les institutions d’Etat 
qui n’ont pas ete confues pour prevenir la proliferation 
d’armes de destruction massive. 

Nous sommes conscients des efforts que cela 
suppose de la part des petits Etats qui souhaitent 
remplir leur devoir collectif mais ne disposent pas des 
ressources institutionnelles, materielles et humaines 
suffisantes pour le faire rapidement. C’est pourquoi, 
nous apprecions l’aide indirecte du Comite qui, par 


1’intermediate de son groupe d’experts, apporte son 
secours a divers Etats qui s’efforcent d’elaborer et de 
promulguer des lois internes a cette fin. Nous saluons 
en particulier l’idee d’organiser, en collaboration avec 
les organisations regionales, des seminaires sur ce 
theme et sur les questions connexes. Cette cooperation, 
qui doit se poursuivre et s’intensifier, permettra de 
creer de nouvelles synergies entre l’Organisation et 
d’autres acteurs multilateraux qui, chacun dans son 
domaine de competence, peuvent contribuer a cette 
entreprise commune. 

Enfin, je m’associerai a d’autres membres du 
Conseil pour aborder un autre aspect de la non¬ 
proliferation. A l’ere de la mondialisation, il est 
artificiel et dangereux de compartimenter les menaces. 
D’autre part, le Panama fait partie de la grande 
majorite des Etats qui n’ont meme jamais envisage de 
mettre au point ou d’acquerir des armes de destruction 
massive. Cela aurait ete contraire a notre priorite qui 
consiste a promouvoir le developpement national dans 
un contexte de paix, de securite et d’etat de droit. En 
effet, le Panama est aujourd’hui un pays demilitarise, 
qui a demantele son armee en vertu d’un mandat 
constitutionnel. 

Cela dit, tous les pays sont victimes des fleaux 
que constituent la production, le commerce illicite et la 
proliferation des armes legeres. Comme l’a dit l’ancien 
Secretaire general Kofi Annan, si certains voient dans 
le terrorisme et les armes de destruction massive la 
principale menace a la paix mondiale, d’autres se 
sentent exposes au risque immediat que represented 
les armes legeres employees dans les conflits internes. 
Il reste particulierement necessaire d’apporter une 
reponse multilaterale efficace a la menace que 
constituent les armes legeres pour la paix. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je me felicite de l’occasion fort opportune 
qu’offre ce debat public de debattre du role des 
organisations internationales dans la bonne application 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

L’importance, pour la paix et la securite 
internationales, d’empecher les acteurs non etatiques 
d’avoir acces a des armes de destruction massive, a 
leurs vecteurs et aux elements connexes est si 
largement reconnue qu’il n’est pas besoin d’insister sur 
ce point. Conformement a la Strategic de l’Union 
europeenne (UE) contre la proliferation des armes de 
destruction massive, l’ltalie est aux avant-postes pour 
contrer la menace de voir des organisations terroristes 
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acquerir ces armes meurtrieres, et elle appaie avec 
conviction la resolution 1540 (2004). II est utile de 
rappeler qu’en juin 2006, l’UE a consacre 195 000 € a 
promouvoir l’application de la resolution dans la 
region Asie-Pacifique, en Afrique ainsi qu’en 
Amerique latine et dans les Carai'bes. Cette application 
a une fois de plus ete inscrite au rang de priorite de 
l’UE en matiere de non-proliferation pour la periode 
2007-2009. Je laisserai a la presidence de l’Union 
europeenne, aux remarques de laquelle l’ltalie 
s’associe sans reserve, le soin de s’etendre plus 
longuement sur la cooperation entre le Conseil de 
securite et l’Union europeenne dans ce domaine. 

Trois ans apres l’adoption de la resolution 1540 
(2004), le danger que constitue la proliferation des 
armes de destruction massive n’a pas encore ete 
depasse, et plusieurs Etats rencontrent des difficultes 
dans la mise en place des dispositions legislatives et 
techniques requises. En effet, face a la nature complexe 
des defis de la proliferation, il convient d’apporter une 
reponse globale qui couvre, entre autres, la surete et la 
securite des articles a double usage, des controles 
efficaces a l’exportation et aux frontieres et une 
interdiction frappant le trafic et le courtage illicites de 
ces articles. 

Dans ce contexte, nous devons tirer le meilleur 
parti de l’expertise des organisations internationales 
qui operent dans les secteurs nucleaire, chimique, 
biologique et balistique. Elies peuvent apporter 
l’assistance dont les Etats ont besoin. A cette fin, et 
conformement aux resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006), on a envisage de creer un reseau de cooperation 
multilaterale. Le Conseil de securite et son Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) - que vous presidez avec 
tant d’efficacite, Monsieur le President - peuvent 
servir de catalyseur en ce sens. 

Nous estimons que le present debat doit etre 
institutionnalise et rendu operationnel. Le Comite 1540 
doit prevoir, comme il commence a le faire, des 
seances periodiques sous la forme de debats 
thematiques dument prepares a l’avance, avec la 
participation des organisations internationales 
pertinentes, afm de developper des synergies, de mettre 
les ressources en commun et de faciliter la mise en 
concordance des demandes d’assistance des Etats avec 
les programmes de cooperation disponibles dans les 
portefeuilles des institutions internationales. 

Nous nous felicitons des exposes presentes plus 
tot par l’Agence internationale de l’energie atomique, 


l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
et l’Organisation mondiale des douanes, mais nous 
n’en jugeons pas moins necessaire de voir d’autres 
organisations internationales prendre une part active 
aux activites menees dans les domaines qui relevent de 
la resolution 1540 (2004). Il convient en particulier de 
preter attention a la protection physique et a la 
manipulation sans danger des agents biologiques 
pathogenes, au renforcement des mecanismes 
nationaux charges de superviser les transferts d’articles 
a double usage sensibles et a 1’intensification des 
efforts d’application de la loi pour demanteler les 
reseaux illicites qui servent a fmancer la proliferation. 

Les questions de fond vont souvent de pair avec 
les questions de procedure. Nous estimons done qu’il 
pourrait etre utile que le Comite 1540 s’accorde sur un 
calendrier de reunions avec les organisations 
internationales concernees et dresse avec elles une liste 
de points de contact en charge des programmes 
d’assistance. 

Pour terminer, je souligne une fois de plus que 
dans le cadre de l’entreprise commune qui vise a 
promouvoir l’application integrale de la resolution 
1540 (2004), le Conseil de securite et ses membres 
peuvent compter sur l’engagement ferme et l’appui 
constant de l’ltalie. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Slovaquie. 

La Slovaquie fait sienne la declaration qui sera 
bientot prononcee par le Representant permanent de 
l’Allemagne au nom de l’Union europeenne. C’est 
pourquoi, je limiterai mon intervention aux remarques 
suivantes. 

Ma delegation note avec satisfaction que l’on 
reconnait de plus en plus l’importance de la resolution 
1540 (2004) pour la securite mondiale et regionale 
ainsi que pour la securite nationale des Etats Membres 
de l’ONU. Depuis l’adoption de cette resolution, des 
progres sensibles ont ete realises quant a la mise en 
oeuvre de ses disposition dans diverses regions. En 
meme temps, nous sommes conscients qu’il reste 
encore beaucoup de defis a relever pour appliquer 
integralement tous les aspects de la resolution 1540 
(2004) a l’echelle mondiale. 

Ma delegation note avec satisfaction que grace a 
l’appui des Etats Membres individuels, des donateurs, 
des organisations non gouvernementales et des 
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organisations internationales et regionales, le Conseil 
de securite est parvenu a insuffler un elan vigoureux 
dans le processus d’application qui doit actuellement 
etre exploite pour renforcer la reaction mondiale, grace 
a d’autres mesures pratiques, face a la menace posee 
par la proliferation des armes de destruction massive et 
leurs vecteurs. 

Alors que 1’annee 2006 a ete marquee par des 
efforts visant a accroitre la sensibilisation a 
l’importance de la resolution 1540 (2004), nous 
sommes intimement convaincus que, cette annee, le 
Conseil de securite doit s’efforcer de realiser des 
progres supplementaires en ce qui concerne 
1’application de tous les aspects de la resolution 1540 
(2004) et de la resolution 1673 (2006) et d’encourager 
la cooperation et l’echange d’informations sur les 
experiences et les pratiques optimales nationales afm 
de repondre aux exigences de la resolution 1540 
(2004), s’agissant notamment des mesures ulterieures 
que les Etats devront prendre et de 1’assistance 
technique necessaire et offerte. 

Ma delegation est convaincue que les activites de 
sensibilisation et d’information doivent etre etayees par 
une strategie d’assistance rationnelle qui doit elaboree 
et mise en oeuvre a long terme. L’assistance technique 
est l’un des points saillants s’agissant des interactions 
entre le Comite du Conseil de securite et les Etats 
Membres de l’ONU. 

La Slovaquie souligne qu’une cooperation a large 
base entre les Etats et les organisations internationales 
et regionales en matiere de renforcement des capacites 
et d’assistance est essentielle pour traiter efficacement 
de cette question. Nous pensons que l’apport des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et les arrangements pertinents concernant 
ces efforts peuvent contribuer grandement a faire 
avancer le processus d’application. 

C’est pour ces raisons que la Slovaquie est 
reconnaissante aux Gouvernements allemand et 
norvegien d’avoir organise, de concert avec le Conseil 
de securite, un atelier a 1’intention des Etats donateurs 
sur le theme de l’assistance apportee dans l’application 
de la resolution 1540 (2004) et qui se tiendra en avril 
de cette annee, a New York. 

Ma delegation accueille avec grand interet les 
offres d’assistance fournies directement par plusieurs 
organisations internationales, et reconnait que d’autres 
organes de ce type fournissent une assistance 
importante en vue de l’application de la resolution 


1540 (2004). Etant donne que c’est la premiere fois 
que le Conseil de securite a l’occasion de rencontrer 
officiellement l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et l’Organisation 
mondiale des douanes, depuis sa decision de proroger 
le mandat du Comite 1540 en avril 2006, nous 
remercions ces organes de leurs mises a jour detaillees 
sur leurs activites dans le cadre de 1’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous soulignons le fait que les mesures 
legislatives visant a lutter contre la proliferation 
relevent avant tout de la responsabilite des Etats 
Membres de l’ONU, et que 1’application de la 1540 
(2004) s’inscrit dans les fonctions et les responsabilites 
des Etats. La Slovaquie estime done que 1’importance 
de 1’appropriation e de l’application de la resolution 
1540 (2004) par les Etats devrait etre integree dans les 
plans d’action nationaux et dans les feuilles de route 
afm de parvenir a la pleine application de cette 
resolution. Nous pensons que des plans d’action 
nationaux permettront non seulement de mieux etablir 
des priorites en ce qui concerne les mesures a prendre 
en vue de la pleine application de la resolution 1540 
(2004), mais qu’ils devraient egalement aider les pays 
donateurs et ceux qui fournissent une assistance 
technique a identifier les domaines ou l’assistance est 
necessaire ou demandee. 

Avant de terminer, je voudrais souligner 
1’importance que mon pays accorde a la necessity 
d’adopter une demarche globale et systematique pour 
ce qui est de la mise en oeuvre de tous les aspects et 
exigences de la resolution 1540 (2004). Nous pensons 
qu’une telle demarche permettra de mettre en place un 
systeme approprie de protection et de prevention de la 
proliferation des armes de destruction massive aux 
echelons national et mondial. Enfin, je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier tous les membres du 
Conseil de securite pour leur contribution et leur 
participation active a la preparation du texte de la 
declaration presidentielle qui a indique notre 
determination a promouvoir une cooperation 
multilaterale accrue en vue de la pleine application des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant de 
l’Allemagne. Je lui donne la parole. 
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M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association; et l’Islande, 
pays de l’Association europeenne de libre-echange, 
membre de l’Espace economique europeen; ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova s’associent a la 
presente declaration. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et leurs vecteurs, notamment les missiles balistiques, 
constituent une menace croissante pour la paix et la 
securite internationales. Bien que les regimes des 
traites internationaux et les dispositions en matiere de 
controle des exportations aient ralenti la diffusion de 
ces armes et de leurs vecteurs, un certain nombre 
d’Etats ont essaye, ou essaient, de developper ces 
armes. Le risque de voir des terroristes acquerir des 
materiaux chimiques, biologiques, radiologiques ou 
fissiles et leurs vecteurs ajoute une nouvelle dimension 
a cette menace. 

Relever ce defi est done au cceur de l’action 
externe de l’Union europeenne. Notre objectif est de 
prevenir, dissuader, interrompre et, si possible, 
eliminer des programmes de proliferation posant des 
inquietudes de par le monde. La non-proliferation, le 
desarmement et le controle des armements peuvent 
apporter une contribution essentielle a la lutte 
mondiale contre le terrorisme en reduisant les risques 
que des acteurs non etatiques aient acces a des armes 
de destruction massive, des materiaux radioactifs et des 
vecteurs. 

C’est sur cette toile de fond que l’Union 
europeenne souligne la pertinence de la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite en tant 
qu’instrument international essentiel. C’est la premiere 
resolution adoptee par le Conseil traitant de ces armes, 
de leurs vecteurs et des elements connexes d’une 
maniere integree et globale. 

L’Union europeenne est resolue a apporter son 
plein appui au Conseil de securite et au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
dans le cadre de leurs efforts visant a parvenir a 
l’application la plus large possible des exigences de la 
resolution. 

L’Union europeenne reconnait pleinement les 
efforts inlassables du Comite cree par cette resolution 
visant a donner des directives aux Etats s’agissant de la 


preparation et de la presentation de rapports nationaux 
et d’une pleine application de leurs obligations au titre 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). Je 
voudrais done aj outer que, ce faisant, le Comite doit 
garder a l’esprit sa responsabilite particuliere a l’egard 
des Etats ayant besoin d’assistance. 

Nous sommes pleinement conscients que les 
capacites du Comite ne sont pas illimitees et que des 
directives et une assistance supplementaires sont 
necessaires. Elies peuvent etre fournies par des Etats 
mais egalement par des organisations internationales. 
L’Union europeenne apprecie grandement le travail 
important qui a ete realise par un certain nombre 
d’organisations internationales telles que l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques en vue d’une 
application nationale. L’Union europeenne souligne 
egalement l’engagement d’autres organisations 
internationales a l’egard de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) par le biais d’activites 
appropriees dans leurs domaines d’activites respectifs. 
Nous sommes, par ailleurs, reconnaissants pour l’appui 
et les contributions utiles des organisations non 
gouvernementales s’agissant d’appliquer la resolution. 

L’Union europeenne n’ignore pas les dangers 
poses par les armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et les elements connexes. C’est la raison pour 
laquelle, des decembre 2003, elle a approuve la 
Strategie de l’Union europeenne contre la proliferation 
des armes de destruction massive. Cette strategie de 
non-proliferation jette des bases globales et 
contraignantes a une action conjointe par les Etats 
Membres de l’Union europeenne. Cela constitue un 
element clef de 1’action externe de l’Union europeenne. 
C’est avant tout dans ce cadre et sur la base de cette 
Strategie que l’Union europeenne oeuvre pour 
1’application effective et complete de la resolution 
1540 (2004), qui est l’un des elements fondamentaux 
de notre politique de non-proliferation. La Strategie de 
l’Union europeenne contre la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs s’appuie sur 
trois piliers : l’amelioration de l’efficacite du 
multilateralisme et de ses instruments, la promotion 
d’un environnement regional et international stable, et 
la cooperation etroite avec les partenaires les plus 
importants. 

La Strategie a pour objectif de renforcer 
1’identification, le controle et l’interception du trafic 
illicite des armes de destruction massive. Elle propose 
egalement un programme d’assistance aux Etats qui ont 
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besoin de connaissances techniques dans le domaine du 
controle des exportations. Ces deux aspects essentiels 
sont abordes dans la resolution 1540 (2004). 

Chaque annee, l’Union europeenne adopte une 
liste de priorites pour la mise en oeuvre de sa Strategic 
de non-proliferation. L’appui a l’application de la 
resolution 1540 (2004) figure en bonne place dans les 
priorites politiques de l’Union europeenne. C’est la 
raison pour laquelle, en 2005, la resolution a ete 
ajoutee a cette liste. Toutefois, meme avant cela, 
l’Union europeenne a entrepris un certain nombre 
d’activites, qui se poursuivent d’ailleurs aujourd’hui, 
ayant pour objectif de renforcer les systemes nationaux 
de controle des exportations lorsqu’une assistance est 
necessaire. Le corpus legislatif substantiel de l’Union 
europeenne dans le domaine du controle des 
exportations et les enseignements tires des pratiques 
optimales identifies au cours d’un examen par les 
pairs donnent a l’Union europeenne une base solide qui 
lui permet d’apporter un appui aux pays tiers qui 
veulent mettre au point des mesures efficaces de 
controle des exportations. 

En 2006, l’Union europeenne et ses Etats 
membres ont organise plusieurs seminaires et reunions 
pour apporter une assistance et assurer une formation 
aux Etats qui ont besoin de connaissances techniques, 
tels celui recemment organise a San Francisco dans le 
cadre du Forum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est. En outre, des programmes 
d’assistance et de cooperation menes dans le cadre du 
projet pilote de la Commission europeenne de 2005 et 
mis en oeuvre par l’agence de controle des exportations 
de l’Allemagne, avec l’aide d’experts nationaux des 
Etats membres de l’Union europeenne, ont ete lances 
dans plusieurs pays. Toutes ces mesures, ainsi qu’un 
grand nombre d’autres que je ne mentionnerai pas ici, 
contribuent a 1’application efficace de la resolution 
1540 (2004). 

Enfin, en 2006, l’Union europeenne a coparraine 
et, avec le Departement des affaires de desarmement de 
l’ONU, cofinance trois seminaires regionaux grace a 
une action conjointe de tous ses Etats membres visant a 
encourager l’application de la resolution au niveau 
regional. Ces seminaires ont eu lieu dans les regions ou 
les pays avaient le plus de difficultes a appliquer la 
resolution. Ils avaient pour objectif de sensibiliser 
davantage aux obligations que la resolution prevoit, 
notamment pour ce qui est de la presentation de 
rapports nationaux sur la mise en oeuvre et de 
l’adoption de lois et autres mesures pertinentes. 


Ces seminaires ont donne lieu a des 
recommandations tres completes et concretes en 
matiere de suivi et ils ont fait apparaitre des besoins 
d’assistance bien reels. Nous estimons qu’ils ont 
particulierement aide a identifier de nouveaux besoins 
en matiere d’assistance, parce que les pays qui ont ces 
besoins participaient aux ateliers. Les 
recommandations sont le resultat de leurs debats et de 
leur apport, et l’Union europeenne ecoutera leur voix. 

Dans le cadre de cette assistance a l’application 
de la resolution 1540 (2004) dans des pays tiers, 
l’Union europeenne va continuer de cooperer et 
d’assurer une coordination etroite avec les 
gouvernements concernes. Leur participation a 
1’identification des besoins en termes d’assistance 
constitue une condition prealable au succes et a la 
viabilite de toutes les mesures prises. Mais l’Union 
europeenne cooperera d’autre part etroitement avec le 
Comite 1540. Ce dernier est en effet responsable en 
premier lieu de la mise en oeuvre de la resolution. Par 
consequent, toute mesure prise doit faire l’objet d’une 
coordination etroite avec le Comite, afin d’eviter les 
doubles emplois. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que 
l’Union europeenne reste fermement determinee a 
assurer la pleine application des resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006). Cependant, notre travail sur la 
resolution 1540 (2004) est loin d’etre termine. Nous 
avons certes une idee de ce a quoi devrait ressembler le 
monde une fois qu’elle aura ete pleinement mise en 
oeuvre, mais le chemin a parcourir est encore long. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol) : 
Je voudrais, Monsieur le President, vous exprimer, au 
nom de ma delegation, notre reconnaissance pour le 
travail que vous realisez a la presidence du Conseil de 
securite en ce mois de fevrier. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour adresser les remerciements 
de ma delegation au Secretaire general adjoint aux 
affaires de desarmement, au Directeur general de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) ainsi qu’aux representants de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et de 
l’Organisation mondiale des douanes (OMD), pour les 
precieuses informations qu’ils nous ont communiquees 
aujourd’hui. 

Cuba appuie fermement le desarmement general 
et complet sous strict controle international. Nous 
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sommes particulierement favorables a l’elimination 
totale des armes de destruction massive, y compris les 
armes nucleaires, car nous avons conscience que leur 
seule existence constitue une menace pour l’humanite. 

Cuba ne possede pas et n’a pas 1’intention de 
posseder d’armes de destruction massive de quelque 
type que ce soit. Dans notre pays, tous les programmes 
lies aux domaines nucleaire, chimique et biologique 
ont toujours eu un caractere strictement pacifique. Ces 
activites sont par ailleurs soumises en permanence au 
strict controle des autorites nationales, ainsi qu’a la 
surveillance des organisations internationales 
competentes. 

Nous disposons d’un systeme efficace, previsible 
et fiable pour honorer au niveau national les 
obligations contractees sur le plan international, en tant 
qu’Etat partie a la Convention sur les armes 
biologiques, a la Convention sur les armes chimiques, 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
et au Traite visant Tinterdiction des armes nucleaires 
en Amerique latine et dans les Carai'bes. 

Cuba a deja exprime a maintes reprises sa 
preoccupation quant a la portee et aux implications de 
la resolution 1540 (2004) et, par consequent, de la 
resolution 1673 (2006). On se souviendra qu’a la suite 
des pressions exercees par certains membres du 
Conseil de securite, la resolution 1540 (2004) inclut 
des dispositions qui sont deliberement ambigues, de 
sorte que certains Etats ont pu affirmer qu’avec 
T adoption de la resolution, le Conseil rendait 
pretendument legitimes les actions engagees dans le 
cadre de 1’initiative appelee « Initiative de securite 
contre la proliferation » (ISP). Cuba estime que l’ISP 
donne la possibilite de mener des actions unilaterales 
qui pourraient etre tout a fait contraires a plusieurs 
dispositions clefs de la Convention des Nations Unies 
de 1982 sur le droit de la mer, notamment celles 
concernant le droit de passage inoffensif des navires et 
le regime juridictionnel de la haute mer qui figure dans 
ladite Convention. 

Nous reaffirmons notre rejet de toute 
manipulation ou interpretation arbitraire de la 
resolution 1540 (2004) qui pourrait convertir le texte 
en une autorisation prealable ou en une justification de 
l’utilisation unilateral de la force contre certains 
acteurs non etatiques voire contre les Etats memes ou 
se trouvent ces acteurs. Cette derive est 
particulierement preoccupante dans le contexte des 
accusations lancees par certains membres permanents 


du Conseil de securite contre quelques pays qui, a leur 
dire, developperaient des programmes de production 
d’armes de destruction massive. 

Lorsqu’il a pris note des resolutions 1540 (2004) 
et 1673 (2006), le Sommet du Mouvement des pays 
non alignes, reuni a La Havane en septembre 2006, a 
souligne qu’il fallait veiller a ce qu’aucune mesure 
adoptee par le Conseil de securite ne porte atteinte a la 
Charte des Nations Unies, aux traites multilateraux en 
vigueur sur les armes de destruction massive et aux 
organisations internationales etablies dans ce cadre, ni 
au role de l’Assemblee generate. De plus, les chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays membres du 
Mouvement ont mis en garde contre la pratique 
constante du Conseil de securite de recourir a son 
autorite pour definir les mesures legislatives a prendre 
par les Etats Membres pour mettre en oeuvre ses 
decisions, comme c’est le cas avec la resolution 1540 
(2004). Le Mouvement des pays non alignes a souligne 
qu’il est essentiel que l’Assemblee generale s’occupe 
avec la participation de tous de la question de 
l’acquisition d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques, en tenant compte de l’opinion de 
tous les Etats Membres. 

Cuba pense que le Conseil de securite n’est en 
aucun cas l’organe le plus approprie pour mener la 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive sous tous ses aspects. Ce n’est pas seulement 
pour la raison evidente que les cinq Etats dotes d’armes 
nucleaires reconnus par le Traite de non-proliferation 
des armes nucleaires ont un droit de veto au sein de cet 
organisme. C’est surtout parce que certains membres 
permanents du Conseil s’opposent fermement a ce 
qu’on aille de l’avant dans le processus de negociation 
pour atteindre l’objectif du desarmement nucleaire. 

Cuba s’inquiete, lui aussi, du risque de liens entre 
terrorisme et armes de destruction massive. Nous 
appuyons pleinement toutes les initiatives 
internationales legitimes visant a empecher les 
terroristes d’acquerir de telles armes et leurs vecteurs. 
Cuba condamne categoriquement tous les actes, 
methodes et pratiques du terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, ou qu’il se 
produise et quels qu’en soient les auteurs et les 
motivations. Notre pays condamne aussi tous les actes 
ou actions, independamment des personnes qui les 
fomentent ou les executent, qui ont pour objet 
d’encourager, d’appuyer, de fmancer ou de dissimuler 
tout acte, methode ou pratique terroriste. 
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Ayant ete la cible directe du terrorisme depuis le 
triomphe de la revolution, le peuple cubain connait par 
lui-meme les consequences terribles des actes 
terroristes. Neanmoins, on ne peut faire face a la 
menace de l’utilisation d’armes de destruction massive 
par des terroristes en adoptant une approche selective 
et discriminatoire qui se contente de combattre la 
proliferation horizontale sans tenir compte de la 
proliferation verticale et du desarmement. 
L’interdiction et l’elimination complete des armes de 
destruction massive sont 1’unique garantie que celles-ci 
ne proliferent pas et ne tombent pas, entre autres, entre 
les mains des terroristes. 

Si le Conseil de securite souhaite reellement 
lutter contre la proliferation des armes de destruction 
massive sous tous ses aspects, il devrait adopter dans 
un avenir proche une resolution engageant tous ses 
membres - et en particulier ses membres permanents - 
a prendre des mesures immediates pour assurer le 
desarmement nucleaire sous controle international 
strict et selon un calendrier precis. 

Pour terminer, je voudrais souligner que notre 
pays - comme il l’a fait jusqu’a present, en depit des 
preoccupations exprimees - continuera de se 
conformer strictement aux resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006). D’ailleurs, Cuba a soumis au Conseil de 
securite, conformement au calendrier etabli et en y 
apportant beaucoup de soin, les rapports requis par la 
resolution 1540 (2004). 

Notre pays reaffirme sa volonte de contribuer de 
toutes les manieres possibles a la mise en place d’une 
reelle cooperation internationale, dans le cadre de 
l’ONU et des traites internationaux pertinents, afm de 
lutter contre la proliferation des armes de destruction 
massive sous tous ses aspects et d’atteindre les 
objectifs de 1’interdiction et de la complete elimination 
de telles armes sur toute la surface de la Terre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) {parle en russe) : J’ai 
Thonneur de m’exprimer au nom des Etats membres de 
l’Organisation du Traite de securite collective (OTSC), 
a savoir TArmenie, le Belarus, la Federation de Russie, 
le Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbekistan et le 
Tadjikistan. 

Nous remercions la presidence slovaque d’avoir 
organise une seance publique du Conseil de securite 
sur Tapplication des resolutions 1540 (2004) et 1673 


(2006). Nous sommes convaincus que ce debat 
permettra d’ameliorer l’echange d’informations entre 
pays et organisations internationales et de donner un 
nouvel elan a une cooperation visant a faciliter 
Tapplication des resolutions du Conseil. Le fait que le 
Conseil soit ouvert et receptif aux opinions des Etats 
Membres et des organisations internationales aidera a 
rendre plus efficace et plus axee sur les resultats 
Tapplication des mesures du Conseil relatives a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le succes des efforts collectifs est directement lie 
a Tefficacite de Taction menee au niveau national. Les 
Etats considerent que les mesures de non-proliferation, 
comme celles de la protection physique des materiaux 
sensibles et du controle des frontieres, sont des moyens 
importants d’assurer leur propre securite. 

Nous trouvons utiles les regimes internationaux 
de controle des exportations. La strategic visant a 
ameliorer encore les systemes nationaux de controle 
des exportations est elaboree dans le cadre de tels 
regimes. Bien evidemment, il reste beaucoup a faire 
pour rendre ces mecanismes clairs et transparents pour 
Tensemble de la communaute internationale. Une 
meilleure comprehension de la faqon et de la raison 
pour laquelle certains biens figurent sur les listes de 
controle pourrait aider a repondre aux preoccupations 
de certains pays concernant les barrieres commerciales 
discriminatoires que creeraient ces regimes. 

Les organisations regionales qui operent sur la 
base d’interets communs, de la confiance et de la 
cooperation peuvent jouer un role positif s’agissant 
d’eliminer les preoccupations causees par la nature 
pretendument discriminatoire des mesures utilisees par 
les regimes internationaux. Les organisations 
regionales peuvent offrir une assistance pratique aux 
Etats au moment d’elaborer des politiques nationales 
efficaces de non-proliferation, y compris en ce qui 
concerne Tapplication des resolutions du Conseil de 
securite. Une telle cooperation pourrait prendre la 
forme d’un echange d’informations; de consultations; 
de Telaboration de principes generaux applicables aux 
politiques de non-proliferation; et d’actions communes 
de caractere pratique, allant de Telaboration de normes 
juridiques au suivi de leur application. 

Un nombre important de rencontres regionales, 
y compris celles menees en collaboration avec 
le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), demontre Tinteret des Etats 
pour une cooperation sur les questions de 
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non-proliferation au sein d’organisations regionales. 
L’une de ces rencontres, qui s’est tenue recemment 
dans la zone de l’OTSC, etait un atelier regional sur 
1’application de la resolution 1540 (2004) destine aux 
Etats d’Asie centrale et du Caucase. Elle a ete 
organisee a Almaty, en octobre 2006, par l’Institut 
d’etudes internationales de Monterey et le 
Gouvernement du Kazakhstan. 

Les Etats membres de l’OTSC cooperent sur les 
questions de non-proliferation selon des modalites 
diverses : bilateralement, au sein d’unions 

d’integration economique et avec l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques, la Convention 
sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication 
et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, ainsi 
qu’avec d’autres entites. Quatre Etats d’Asie centrale 
membres de l’OTSC sont parties au Traite sur une zone 
exempte d’armes nucleaires en Asie centrale. Celui-ci 
represente une importante contribution pratique au 
renforcement du regime de non-proliferation nucleaire. 
II contribue egalement a l’application du regime des 
garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et au controle des materiaux 
nucleaires. L’appartenance d’Etats a diverses 
organisations regionales et internationales est un 
facteur important qui promeut une coordination 
efficace et une approche axee sur les resultats dans 
leurs activites de non-proliferation. 

Les unions d’integration economique jouent un 
role important dans l’harmonisation de la legislation 
sur le controle des exportations. Six des sept membres 
de l’OTSC participent a de telles activites dans le cadre 
de la Communaute economique eurasienne. Des listes 
harmonisees de controle des exportations ont deja ete 
etablies et le processus d’uniformisation des 
legislations nationales est en cours. 


L’OTSC definit son role dans la non-proliferation 
des armes de destruction massive dans la region en 
tenant compte de la nature politique et militaire de ses 
activites. Les principaux domaines de cooperation 
pratique approuves au sein de l’OTSC comprennent la 
creation d’un mecanisme de consultations regulieres, 
une evaluation commune du degre de risque de 
proliferation des armes de destruction massive, une 
evaluation de la vulnerability des transports maritimes, 
aeriens et terrestres, et la constitution d’un reseau pour 
garantir une cooperation efficace entre les institutions 
pertinentes des Etats membres de l’OTSC. 

Les Etats membres de l’OTSC estiment que les 
nouvelles formes de cooperation mises en oeuvre dans 
le domaine de la non-proliferation des armes de 
destruction massive doivent venir completer et 
renforcer les methodes de travail appliquees jusqu’ici 
par la communaute internationale dans le cadre des 
regimes de non-proliferation existants et des 
institutions internationales en place. II importe 
cependant qu’elles n’entravent pas la cooperation 
commerciale, economique, scientifique et technique 
que les Etats entretiennent dans le respect des normes 
du droit international. 

Les Etats membres de l’OSTC sont des tenants 
convaincus et resolus de la non-proliferation des armes 
de destruction massive, de leurs matieres connexes et 
de leurs vecteurs. Conjurer les nouveaux defis et 
dangers, comme le terrorisme international, qui se 
posent a la securite nationale, regionale et 
internationale restera l’une des taches essentielles de 
l’OSTC. 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
qu’il reste plusieurs orateurs sur ma liste, j’ai 
l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures 
precises. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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